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EXAMEN EN COMMISSION

JEUDI 2 JUIN 1983

Sous la présidence de M. Roger Poudonson, président, la com­
mission a poursuivi l'examen du projet de loi n° 282, (1982-1983) rela­
tif à la démocratisation du secteur public .

Le rapporteur a présenté les modifications principales qu'il avait
apportées à son dispositif initial :

— maintien de la participation des salariés aux organes de gestion
telle qu'elle existe dans les entreprises anciennement nationalisées ;

— prorogation du système de participation aux conseils d'admi­
nistration prévu pour les sociétés nationalisées par la loi du 11 février
1982 ;

— fixation d'un cadre juridique général offrant la possibilité
d'introduire la participation dans les conseils de surveillance pour les
autres sociétés.

M. Etienne Dailly a ensuite exposé les raisons pour lesquelles il
se ralliait , en définitive , à la solution proposée par le rapporteur qui ,
écartant les dispositions inconstitutionnelles du texte, est l'occasion,
pour le Sénat, de marquer solennellement son refus d'une nationali­
sation indirecte d'au moins six cents sociétés et de définir ainsi très
strictement les frontières du secteur public. Il a ajouté que les
nouvelles propositions du rapporteur évitaient d'élargir inconsidéré­
ment le domaine du secteur public et de contaminer les entreprises
du secteur privé. Il s'est enfin déclaré en plein accord avec le
rapporteur pour supprimer les conseils d'atelier et de bureau ainsi
que la commission consultative .

Le rapporteur a proposé six amendements modifiant le champ
d'application du projet de loi dans le sens qu'il avait annoncé dans son
exposé préliminaire et excluant les sociétés anonymes dans lesquelles
subsistent des actionnaires privés. Les amendements étaient adoptés
avec une modification rédactionnelle proposée par M. Etienne Dailly
sur le quatrième amendement concernant le paragraphe 3 de l'article
premier.
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Des amendements de suppression des articles 2 et 3 ont été
adoptés.

Un amendement de suppression de l'article 4 était adopté après
que le rapporteur ,t donné des explications sur ce point à M. Etienne
Dailly.

Deux amendements de suppression des articles 4 bis et 4 ter étaient
ensuite adoptés après une discussion engagée par M. Etienne Dailly.

Le rapporteur a proposé un amendement remplaçant dans l'inti­
tulé du titre II le terme « démocratisation » par le mot « organisa­
tion ». Sur proposition de M. Etienne Dailly , l'amendement était
modifié de façon à supprimer le mot « démocratisation » dans l'inti­
tulé. L'intitulé du chapitre premier était ensuite modifié en consé­
quence.

Le rapporteur a présenté ensuite un amendement ayant pour but
de proroger le régime antérieurement prévu pour les conseils d'admi­
nistration des sociétés visées dans la loi du 11 février 1982 et de proté­
ger la synergie des groupes bancaires. Cet amendement était adopté
avec des modifications rédactionnelles .

Un amendement maintenant le statu quo pour les entreprises
anciennement nationalisées était également adopté dans une rédaction
modifiée.

Un amendement tendant à modifier l'article 6 bis de façon à le
modeler sur le nouveau champ d'application précédemment défini, a
été adopté avec des modifications rédactionnelles .

Des amendements de suppression des articles 6 ter, 6 quater, 6
quinquies, 6 sexies, 7, 8, 9 eta10 ont ensuite été adoptés .

Ensuite , deux articles additionnels avant l' article 11 et ayant pour
but d'assurer la représentation des salariés dans les conseils de .surveil­
lance des sociétés anonymes détenues ou non par l'État ont été adoptés
après que le seuil d'application de cette disposition ait été abaissé de
1 000 à 500 salariés sur proposition de M. Etienne Dailly.

La commission a, ensuite, adopté sept amendements aux articles
11 à 18, fixant les conditions dans lesquelles se déroulera l'élection des
représentants des salariés au conseil de surveillance : âge requis pour
être électeurs, détermination des deux collèges électoraux (cadres et
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non-cadres), période d'élection, suppression des campagnes électorales
dans l'entreprise.

A été également adoptée une série d'amendements tendant à fixer
les règles de remplacement des représentants des salariés , à prendre des
mesures de coordination avec les dispositions précédemment adoptées,
à supprimer la gratuité et l'irresponsabilité attachées par le projet de
loi au mandat des représentants des salariés , à poser le principe de
l'incompatibilité de ce mandat avec toute autre fonction représentative
à l'exception du mandat de conseiller prud'homme, à donner au con­
seil de surveillance le pouvoir de pourvoir au remplacement des repré­
sentants des salaries devenus inéligibles, a fixer les crédits d'heures
des représentants des salariés, à supprimer la formation de ces
représentants et , à ne soumettre la modification du contrat de travail
d'un représentant que pour simple avis du conseil de surveillance.

La commission a ensuite accepté, sur proposition du rapporteur,
de limiter le titre III sur les droits nouveaux des salariés , à une simple
modification de la loi du 4 août 1982, aboutissant à donner un rôle
accru à l'encadrement dans les groupes d'expression.

Au titre IV « Dispositions diverses », la commission a accepté de
supprimer l'article 34 instituant une commission consultative et l'arti­
cle 35 qui supprimait , en particulier, l'actionnariat salarié des lois de
1970 et 1973 . Elle a fixé, à l'article 36, la date d'application des dispo­
sitions du texte, concernant les sociétés anonymes, au 31 décembre
1984.

Toujours sur proposition de son rapporteur, la commission a,
ensuite, supprimé l'article 37 concernant les négociations sur les
accords initialement prévus pour mettre en place les conseils d'atelier
et de bureau et l'article 38 prévoyant la sortie des entreprises du champ
d'application du texte.

Elle a, ensuite, adopté un amendement de coordination à l'article 39 et
a modifié l'intitulé du projet qui est ainsi devenu « Projet de loi relatif
à l'organisation du secteur public ».

Elle a, enfin, adopté l'ensemble du projet de loi ainsi modifié .
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AMENDEMENTS PRÉSENTÉS PAR LA COMMISSION

Intitulé du projet de loi

Amendement : Dans l'intitulé du projet de loi, remplacer les mots :

« la démocratisation »

par les mots :

« l'organisation »

TITRE PREMIER - CHAMP D'APPLICATION

Amendement : Avant l'article premier, au début de l'intitulé du titre
premier, insérer le mot :

« du ».

Article premier

Amendement : Rédiger comme suit le début du premier alinéa de cet
article :

Sont régies par les dispositions...(le reste sans changement)

Amendement : Supprimer la dernière phrase du deuxième alinéa (para­
graphe 1) de cet article.

Amendement : Dans l'annexe 1 mentionnée au troisième alinéa (para­
graphe 2) de cet article, supprimer les sociétés suivantes :

— société nationale Elf-Aquitaine
— Air Inter.

Amendement : Rédiger comme suit le quatrième alinéa (paragraphe 3)
de cet article :

3 - Entreprises nationales, sociétés nationales, sociétés d'économie mixte dans lesquelles
l'État détient directement plus de la moitié du capital social , sociétés à forme mutuelle natio­
nalisées, ainsi que les sociétés anonymes dans lesquelles l'État détient la totalité du capital
social , directement ou indirectement, à lui seul ou conjointement avec ses établissements
publics ou les sociétés mentionnés au présent article.
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Amendement : Supprimer le cinquième alinéa (paragraphe 4) de cet
article.

Amendement : Supprimer le sixième alinéa (paragraphe 5) de cet
article.

Art. 2

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 3

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 4

Amendement : Supprimer cet article ainsi que les annexes II et m.

Art. 4 bis (nouveau)

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 4 ter (nouveau)

Amendement : Supprimer cet article.

TITRE II
DÉMOCRATISATION DES CONSEILS D'ADMINISTRATION

ET DE SURVEILLANCE

Intitulé du titre II

Amendement : Après l'article 4 ter, dans l'intitulé du titre II, suppri­
mer le mot :

« démocratisation »
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Chapitre premier

Amendement : Dans l'intitulé du chapitre premier supprimer les
mots :

« des conseils ».

Art. 5

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Les conseils d'administration des sociétés nationalisées par la loi n° 82-155 du 1 1 février
1982 ainsi que des banques mentionnées au paragraphe III de son article 12 demeurent régis
par les dispositions de ladite loi qui les concernent.

Toutefois, la durée du mandat de leurs membres est de six ans, mais il peut y être mis fin
par décret.

Dans le cas d'une banque nationalisée par la loi du 1 1 février 1982 et filiale d'une société
visée au premier alinéa du présent article, le président du conseil d'administration est nommé
par le conseil d'administration de ladite société, sur proposition de son président.

Art. 6

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Les établissements publics visés à l'article premier et les sociétés mentionnées audit
article à l'exception de celles visées à l'article 5 , demeurent régis par les dispositions législati­
ves, réglementaires ou statutaires qui leur sont applicables.

Art. 6 bis

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Dans les établissements publics et sociétés mentionnés aux articles 5 et 6, aucune
décision relative aux grandes orientations stratégiques, économiques, financières ou
technologiques de l'entreprise, notamment sur le contrat de plan, ne peut intervenir sans
que le conseil d'administration ou de surveillance , selon le cas, en ait préalablement
délibéré.

Art. 6 ter

Amendement : Supprimer cet article .

Art. 6 quater

Amendement : Supprimer cet article.
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Art. 6 quinquies

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 6   sexi

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 7

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 8

Amendement : Supprimer cet .article.

Art. 9

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 10

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 11

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Les membres du conseil de surveillance mentionnés ali deuxième alinéa de l'article 129
de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 sont élus par les salariés qui remplissent les conditions
requises pour être électeur au comité d'entreprise.
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Art. 12

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Sont éligibles au conseil de surveillance les électeurs âgés de dix-huit ans accomplis, tra­
vaillant dans l'entreprise depuis deux ans au moins et jouissant de leurs droits civiques.

Article additionnel avant l'article 13

Amendement : Avant l'article 13 , insérer un article additionnel 13 A
(nouveau) ainsi rédigé :

Pour l'élection des deux représentants des salariés au conseil de surveillance, l'un d'entre
eux est élu par le personnel d'encadrement et les agents de maîtrise et assimilés, définis au
troisième alinéa de l'article L 513.1 du code du travail , ainsi que par les directeurs et cadres
définis au cinquième alinéa du même article ; l'autre,par les autres catégories de personnel.

Art. 13

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

L'élection a lieu, au scrutin uninominal majoritaire à deux tours. Le vote est secret.
L'élection a lieu pendant le temps de travail. La participation des salariés au scrutin ne

peut donner lieu à aucune diminution de rémunération.
Les suffrages peuvent être recueillis par correspondance dans des conditions fixées par

décret.

Art. 14

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 16

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

L'élection a lieu au plus tard un mois avant la date de renouvellement du conseil de
surveillance. Les candidatures sont déposées au siège social de l'entreprise au plus tard un
mois avant la date de l'élection.

Art. 17

Amendement : Dans le deuxième alinéa de cet article, supprimer les
mots :

« d'administration ou ».
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Art. 18

Amendement : Dans cet article, supprimer les mots :

« à la campagne électorale ».

Article additionnel avant l'article 19

Amendement : Avant l'article 19, insérer un article additionnel 19 A
(nouveau) ainsi rédigé :

La durée du mandat des représentants des salariés au conseil de surveillance est celle
des autres membres dudit conseil. Le mandat est renouvelable. S'il prend fin avant sa date
normale d'expiration, il est procédé à une nouvelle élection conformément aux règles fixées
parl'article 16. Le mandat du nouvel élu s'achève à la date à laquelle aurait expiré le mandat
de celui qu'il a remplacé. Toutefois, il n'est procédé à aucun remplacement dans les six mois
précédant la fin normale du mandat.

Art. 19

Amendement : Dans le premier alinéa de cet article, supprimer les
mots :

« d'administration ou ».

Amendement : I. — Dans la première phrase du second alinéa de cet
article, supprimer les mots :

« 93, 95 à 97 et »

n. — Dans la seconde phrase du second alinéa de cet article, rempla­
cer les mots :

« des articles 106 et 148 »

par les mots

« de l'aricle 14S ».

Art. 20

Amendement : Supprimer cet article.
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Art. 21

Amendement : Au début du premier alinéa de cet article, supprimer les
mots :

« d'administrateur ou »

Amendement : Dans le premier alinéa de cet article, après les mots :

« de l'entreprise » 1

supprimer les mots :

« ou de ses filiales ».

Amendement : Insérer, après le premier alinéa de cet article, un
nouvel alinéa ainsi rédigé :

Il est également incompatible avec toute fonction syndicale ou de représentant des
salariés, exercée avec ou sans suspension du contrat de travail, à l'intérieur ou à l'extérieur
de l'entreprise, à l'exception du mandat de conseiller prud'homme.

Amendement : Supprimer le dernier alinéa de cet article.

Art. 21 bis

Amendement : Dans la première phrase de cet article, supprimer les
mots :

« d'administration ou »

»

Amendement : Rédiger comme suit le début de la deuxième phrase de
cet article :

« Le directoire pourvoit... (le reste sans changement). »

Art. 22

Amendement : Rédiger comme suit le début de cet article :

Tout représentant des salariés au conseil de surveillance peut être révoqué pour faute
personnelle commise dans l'exécution de son mandat par décision du président... (le reste
sans changement)
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Art. 23

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Le temps passé par les représentants des salariés au conseil de surveillance pour se rendre
et participer aux réunions dudit conseil, ne peut donner lieu à réduction de rémunération.

L'employeur fixe, sur proposition du conseil de surveillance, les crédits d'heures des
représentants des salariés , nécessaires à l'exercice de leur mandat.

Art. 24

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 25

Amemendement : Dans le premier et le second alinéas de cet article ,
supprimer les mots :

« d'administration ou »

Amendement : Dans le second alinéa de cet article, après les mots :

« est soumise »,

ajouter les mots :

« pour avis ».

Art. 26

Amendement : Dans cet article , à chaque fois qu'ils sont employés,
remplacer les mots :

« conseil d'administration ou de surveillance »

par les mots :

« conseil de surveillance ».

Amendement : Au troisième alinéa de cet article, après les mots :

« si le licenciement est refusé »

insérer les mots :

« par l'inspecteur du travail ou l'autorité qui en tient lieu ».
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Art. 27

Amendement : Rédiger comme suit le début de cet article :

Tout licenciement d'un représentant des salariés au conseil de surveillance... (le reste
sans changement).

TITRE HI

Amendement ; Au début de l'intitulé du titre III, ajouter le mot :

« Des »

Article additionnel avant l'article 28

Amendement : Après l'intitulé du titre III, insérer un article addition­
nel 28 A (nouveau) ainsi rédigé :

Dans les entreprises mentionnées à l'article premier, l'accord visé à l'article L.461-3 du
Code du travail comporte, de surcroît, des stipulations relatives aux conditions dans lesquel­
les le personnel d'encadrement assure obligatoirement l'organisation et l'animation des réu­
nions permettant l'expression des salariés sur lesquels il exerce une responsabilité directe. Il en
est de même pour les suites à donner à ces réunions.

CHAPITRE PREMIER

Intitulé du chapitre

Amendement : Avant l'article 28 , supprimer la mention et l'intitulé
du chapitre premier du titre III

Art. 28

Amendement : Supprimer cet article .

Art. 29

Amendement : Supprimer cet article.



— 16 —

CHAPITRE II

Intitulé du chapitre

Amendement : Avant l'article 30, supprimer la mention et l'intitulé
du chapitre premier titre III

Art. 30

Amendement : Supprimer cet article.

CHAPITRE III

Intitulé du chapitre

Amendement : Avant l'article 31, supprimer la mention et l'intitulé
du chapitre III du titre III

Art. 31

Amendement : Supprimer cet article .

Art. 32

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 33

Amendement : Supprimer cet article .

TITRE IV

Art. 34

Amendement : Supprimer cet article .
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Art. 35

Amendement : Supprimer cet article .

Art. 36

Amendement : Rédiger comme suit cet article :

Le deuxième alinéa de l'article 129 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée est
applicables aux sociétés anonymes qui , à compter du 31 décembre 1984, sont régies par les
dispositions des articles 118 à 150 de ladite loi .

Art. 37

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 38

Amendement : Supprimer cet article.

Art. 39

Amendement : Dans cet article, avant les mots :

« ...du titre III ... »,

supprimer les mots :

« ...du chapitre premier... »
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TABLEAU COMPARATIF

Teste
en vigueur

(Annexe I : voir in fine).

Teste
da projet de loi

Projet de loi relatif à la
démocratisation du secteur
public

TITRE I

CHAMP D'APPLICATION

Article premier

Les dispositions de la pré­
sente loi s'appliquent aux
entreprises suivantes :

1. Établissements publics
industriels et commerciaux
de l'État, autres que ceux
dont le personnel est soumis
à un régime de droit public ;
autres établissements pu­
blics de l'État dont la majo­
rité du personnel est
soumise aux règles du droit
privé.

2. Société mentionnée à
l'annexe I de la présente loi.

3 . Entreprises nationales ,
sociétés nationales , sociétés
d'économie mixte ou so­
ciétés anonymes dans les­
quelles l'État détient direc­
tement plus de la moitié du
capital social , ainsi que les
sociétés à forme mutuelle
nationalisées.

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Sans modification

TITRE I

CHAMP D'APPLICATION

Article premier

Sont concernées par les
dispositions de la présente
loi , les entreprises sui­
vantes :

1 . Établissements...

...de l'État qui assurent
tout à la fois une mission de
service public à caractère
administratif et à caractère
industriel et commercial ,
lorsque la majorité de leur
personnel est soumise aux
règles de droit privé. Une
liste des entreprises concer­
nées sera communiquée au
Parlement, à la date de la
promulgation de la présente
loi.

2. Sociétés mentionnées à
l'annexe I de la présente loi .

(Alinéa sans modification).

Propositions
de la Commission

Projet de loi relatif à 1 orga­
nisation du secteur public

TITRE I
DU

CHAMP D'APPLICATION

Article premier

Sont régies par. ...
... les entreprises sui­

vantes :

1. Établissements...

...de droit privé.

2. Alinéa sans modification

3 . Entreprises nationales,
sociétés nationales , sociétés
d'économie mixte dans les­
quelles l'État détient directe­
ment plus de la moitié du
capital social, sociétés à
forme mutuelle nationalisées,
ainsi que les sociétés ano­
nymes dans lesquelles l'État
détient la totalité du capital
social directement ou indirec­
tement à lui seul ou conjoin­
tement avec ses établisse-
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Texte
en vigueur

Loi de nationalisation
n° 82-155

du 11 février 1982

TITRE III

NATIONALISATION DE
DEUX COMPAGNIES

FINANCIÈRES

Art. 29. — Sont nationa­
lisées les sociétés suivantes :
Compagnie financière de
Paris et des Pays-Bas ;
Compagnie financière de
Suez.

Texte
du projet de loi

4 . Sociétés dans les­
quelles plus de la moitié du
capital social et détenue,
directement ou indirec­
tement, depuis plus de six
mois, à lui seul par l'un des
établissements ou sociétés
mentionnés au présent ar­
ticle, et dont le nombre de
salariés employés en
moyenne au cours des deux
dernières années est au
moins égal à 200.
5 . Autres sociétés dans les­
quelles plus de la moitié du
capital social est détenue,
directement ou indirec­
tement, depuis plus de six
mois , conjointement par
l'État , ses établissements
publics ou les sociétés men­
tionnés au présent article, et
dont le nombre de salariés
employés en moyenne au
cours des deux dernières an­
nées est au moins égal à 200.

Art. 2

Pour la détemination de la
majorité prévue au 4 de
l'article premier ci-dessus , il
n'est pas tenu compte des
participations prises en
contrepartie de l'abandon
ou de la consolidation finan­
cière de créances ou de
l'abandon ou de la mise en
jeu de garanties, par les
compagnies financières
mentionnées au titre III de
la loi n° 82-155 du 11 février
1982, par des banques, des
établissements financiers ou
des établissements de crédit
à statut légal spécial.

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture

4. Sociétés anonymes...

... cours des vingt-quatre
derniers mois est au moins
égal à 200.

5 . Autres sociétés ano­
nymes...

... au cours des vingt-
quatre derniers mois est au
moins égal à 200.

Art. 2

Pour la détermination...

participations prises par les
compagnies financières men­
tionnées au titre lll de la loi
n° 82-155 du 11 février 1982,
par des banques, des établis­
sements financiers ou des
établissements de crédit à sta­
tut légal spécial en contrepar­
tie de l'abandon ou de la
consolidation financière de
créances ou de l'abandon ou
de la mise en jeu de garan­
ties, ni des participations
prise par les compagnies,
banques et établissements vi­
sés ci-dessus dans des socié­
tés dont l'actif net comptable
au dernier bilan précédant la

Propositions
de la Commission

ments publics ou les sociétés
mentionnés au présent ar­
ticle.

4. Alinéa supprimé

5. Alinéa supprimé

Art. 2

Supprimé
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

En outre, il n'est pas tenu
compte des actions détenues
par des organismes ou so­
ciétés, autres que des entre­
prises nationalisées, ayant
pour objet principal de
concourir, sous forme de
participations au capital et
aux fonds propres, au finan­
cement des entreprises in­
dustrielles et commerciales .

Art. 3

Pour la détermination de
la majorité prévue au 5 de
l'articlepremier ci-dessus, il
n'est pas tenu compte des
participations suivantes :

— actions détenues par
des organismes ou sociétés
autres que des entreprises
nationalisées ayant pour ob­
jet principal de concourir,
sous forme de participations
au capital ou aux fonds
propres, au financement des
entreprises industrielles et
commerciales :

— actions détenues dans le
but exclusif d'en retirer un
revenu direct ou indirect et
ayant ainsi le caractère de
titres de placement ;

— actions détenues par
les compagnies financières
mentionnées au titre m de

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture

prise de participation ou au
premier bilan suivant est in­
férieur au capital social.

En outre...

...de concourir aufinance­
ment d'entreprises indus­
trielles et commerciales sous
forme d'apports en fonds
propres, d'avances d'action­
naires ou d'obligations
convertibles ou defaciliter le
recours de ces entreprises à
l'épargne, l'élargissement de
leur capital ou son reclasse­
ment.

Art. 3

Alinéa sans modification

— actions détenues par
des organismes ou sociétés,
autres que des entreprises
nationalisées, ayant pour ob­
jet principal de concourir au
financement d'entreprises in­
dustrielles et commerciales,
sous forme d'apports en
fonds propres, d'avances
d'actionnaires ou d'obliga­
tions convertibles, ou defaci­
liter le recours de ces entre­
prises à l'épargne, l'élargisse­
ment de leur capital ou son
reclassement ;

alinéa sans modification .

— actions détenues...

Propositions
de la Commission

Art. 3

Supprimé
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en vigueur

(Annexe II : voir in fine.)

Texte
du projet de loi

la loi du 11 février 1982, par
des banques, des établisse­
ments financiers ou des éta­
blissements de crédit à statut
légal spécial ;

— actions détenues et gé­
rées individuellement ou col­
lectivement pour le compte
de personnes, sociétés ou or­
ganismes autres que ceux
mentionnés à l'article pre­
mier ;

— actions détenues par les
sociétés d'assurance en ga­
rantie d'engagement pris en­
vers les tiers, sauf lorsqu'il
s'agit d'actions de banques,
d'établissements financiers,
de sociétés d'assurance, ou
de sociétés concourant à la
gestion des sociétés d'assu­
rance.

Art. 4

Par dérogation aux .dispo­
sitions de l'article premier,
les établissements publics et
sociétés énumérés à l'annexe
II de la présente loi sont
exclus du champ d'applica­
tion des dispositions du cha­
pitre I du titre II . Toutefois,
des représentants des sala­
riés , dont un représentant
des cadres, dont le nombre
sera fixé par décret, seront
élus au conseil d'administra­
tion conformément aux dis­
positions du chapitre II . Les
dispositions du chapitre III
leur sont applicables.

Texte adopte par i'AN
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...de la loi du 11 février
1982 précitée , par des ban­
ques...

...spécial ;

alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Art. 4

Les établissements publics
et sociétés mentionnés aux 1
et 3 de l'article premier dont
le nombre de salariés em­
ployés en moyenne au cours
des vingt-quatre derniers
mois est inférieur à 200 et qui
ne détiennent aucune filiale
au sens du 4 de l'article
premier, ainsi que les établis­
sements publics et sociétés
énumérés à l'annexe II de la
présente loi, sont exclus du
champ d'application des dis­
positions du chapitrepremier
du titre ll.

Toutefois, les conseils
d'administration ou de sur­
veillance de ces établisse­
ments publics et sociétés
comprennent des représen­
tants des salariés, élus dans
les conditions prévues au
chapitre Il. Un décret fixe le
nombre de ces représen­
tants ; il peut prévoir, si les
spécificités de l'entreprise le
justifient, la représentation

Propositions
de la Commission

Art. 4

Supprimé
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Texte
en vigueur

(Annexe III : voir in fine.)

Texte
du projet de loi

En outre, les établisse­
ments et entreprises publics
énumérés à l'annexe III de la
présente loi sont exclus du
champ d'application de l'en­
semble des dispositions du
titre II.

TITRE H

DÉMOCRATISATION
DES CONSEILS

D'ADMINISTRATION
OU DE SURVEILLANCE

Chapitre premier

Composition et fonctionne­
ment des conseils

Art. 5

Dans les établissements
publics mentionnés au 1 de

Texte adopté par l'AN
en 1n lecture

de catégories particulières de
salariés au moyen de collèges
électoraux distincts. Les dis­
positions du chapitre III sont
applicables à tous les repré­
sentants des salariés.

Alinéa sans modification.

Art. 4 bis (nouveau)

Pour apprécier les effectifs
pris en compte aux articles
premier et 4 ci-dessus, il est
fait application des disposi­
tions de l'article L. 431-2 du
code du travail.

Art. 4 ter (nouveau)

Lorsque, à la suite de
rachat, de fusion ou de tout
autre mécanisme de rappro­
chement, de regroupement
ou de concentration, une en­
treprise ou une société ou
tout autre organisme entre
dans le champ d'application
de la loi, tel qu'il est défini à
l'article premier du titre pre­
mier, les dispositions prévues
dans la présente loi sont
applicables dans les trois
mois qui suivent.

TITRE II

DÉMOCRATISATION
DES CONSEILS

D'ADMINISTRATION
OU DE SURVEILLANCE

Chapitre premier

Composition et fonctionne­
ment des conseils

Art. 5

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 4 bis

Supprimé

Art. 4 ter

supprimé

TITRE II

DES CONSEILS
D'ADMINISTRATION OU

DE SURVEILLANCE

Chapitre premier

Composition et fonctionne­
ment

Art. 5

Les conseils d'administra ­
tion des sociétés nationalisées
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Texte
ci vigie»

Texte
do projet de loi

l'article premier, d'une part,
et, d'autre part, dans les
entreprises mentionnées au 3
du même article dont plus de
90 % du capital est détenu
par des personnes morales de
droitpublic ou par des socié­
tés mentionnées à l'article
premier, ainsi que dans les
sociétés àforme mutuelle na­
tionalisées, le conseil d'admi ­
nistration ou de surveillance
comprend :

1° des représentants de
l'État, et, le cas échéant, des
actionnaires, nommés par
décret :

2° des personnalités choi­
sies , soit en raison de leur
connaissance des aspects ré­
gionaux, départementaux et
locaux des activités en
cause, soit en r on de leur
connaissance c activités
publiques et privées concer­
nées par l'activité de l'entre­
prise et des besoins des
consommateurs ou usagers,
nommés par décret pris, le
cas échéant, après consulta­
tion d'organismes représen­
tatifs desdites activités ;

3° des représentants des
salariés, élus dans les condi­
tions prévues au chapitre ll.

Dans les établissements
publics de l'État mentionnés
à l'article premier, le nombre
des représentants de chacune
des catégories est déterminé
par décret, le nombre des
représentants des salariés de­
vant être égal au moins au
tiers du nombre des membres
du conseil d'administration.

Dans les entreprises visées
au 3 de l'article premier, les
représentants de ces catégo­
ries sont respectivement de
7, 5, et 6. Toutefois, les
nombres des représentants de

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture

alinéa sans modification.

2° des personnalités...

...de leur compétence tech­
nique, scientifique ou tech­
nologique, soit en raison de
leur connaissance...

...de l'entreprise, soit en
raison de qualité de représen­
tants des consommateurs ou
des usagers, nommés par dé­
cret

... desdites activités ;

alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Dans les entreprises visées
au 3 de l'articlepremier, les
représentants de chacune de
ces catégories sont de six.
Toutefois...

Propositions
de la Commission

par la loi n' 82-155 du 11
février 1982 ainsi que des
banques mentionnées au pa­
ragraphe IIIde son article 12
demeurent régis par les dis­
positions de ladite loi qui les
concernent.

Toutefois, la durée du
mandat de leurs membres est
de six ans mais il peut y être
mis fin par décret.

Dans le cas d'une banque
nationalisée par la loi du
11 Février 1982 et filiale
d'une société visée au pre­
mier alinéa du présent ar­
ticle, le président du conseil
d'administration est nommé
par le conseil d'administra ­
tion de ladite société, sur
proposition deson président.
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Texte
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Art. L. 421-2. — Les sa­
lariés sous contrat à durée
indéterminée, les travail­
leurs à domicile et les tra­
vailleurs handicapés em­
ployés dans des entreprises,
des ateliers protégés ou des
centres de distribution de
travail à domicile sont pris
en compte intégralement
dans l'effectif de l'entre­
prise.

« Les salariés à temps par­
tiel dont la durée de travail
est égale ou supérieure à
vingt heures par semaine ou
à quatre-vingt-cinq heures
par mois sont pris en compte
intégralement dans l'effectif
de l'entreprise. Pour les sa­
lariés dont la durée de tra­
vail est inférieure à ces
seuils, l'effectifs est calculé
en divisant la masse totale
des horaires inscrits dans ces
contrats de travail par la
durée légale du travail ou la
durée conventionnelle si
celle-ci est inférieure.

« Les salariés sous contrat
à durée déterminée, les tra­
vailleurs mis à la disposition
de l'entreprise par une en­
treprise extérieure, y com­
pris les travailleurs tempo­
raires , sont pris en compte
dans l'effectif de l'entre­
prise, au prorata de leur
temps de présence dans
celle-ci au cours des douze
mois précédents. »

Texte
du projet de loi

/ État et des représentants des
salariés sont de cinq dans les
conseils d'administration des
compagnies financières men­
tionnées au titre III de la loi
n° 82-155 du II février 1982,
des banques, des établisse­
ments financiers et des éta­
blissements de crédit à statut
légal spécial.

Art. 6

Dans les autres entre­
prises mentionnées à l'article
premier, le conseil d'admi ­
nistration ou de surveillance
compte dix-huit membres,
lorsque la majorité du capital
social est. détenue par l'État,
et de neuf à dix-huit,
membres dans les autres cas.
Toutefois, dans les banques,
le nombre des membres des
conseils d'administration ne
peut excéder quinze.

Dans tous les cas , le
conseil comprend un tiers au
moins de représentants des
salariés, élus dans les condi­
tions prévues au chapitre II.

Les autres membres des­
dits conseils sont désignés,
dans les entreprises consti­
tuées en forme de sociétés,
par l'assemblée générale des

Texte adopté par l'AN
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...à statut légal spécial ,
dont les effectifs sont infé­
rieurs à 30 000 au sens de
l'article L. 421-2 du code du
travail.

Art. 6

Dans les autres entre­
prises...

...des conseils d'adminis ­
tration ou de surveillance ne
peut excéder quinze.

Dans tous les cas, le
conseil comprend des repré­
sentants des salariés...

...Chaptire Il

Dans les entreprises men­
tionnées aux 4 et 5 de l'article
premier dont l'effectif est
compris entre 200 et I 000
salariés, à l'exclusion des
banques nationalisées par la
loi du 11 février 1982 préci­
tée, le nombre de ces repré­
sentants est de deux.

Dans les autres entre­
prises, ces représentants
constituent le tiers des
membres du conseil.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 6

« Les établissements pu­
blics visés à l'article premier
et les sociétés mentionnées
audit article à l'exception de
celles visées à l'article 5, de­
meurent régis par les disposi­
tions législatives, réglemen­
taires ou statutaires qui leur
sont applicables. »
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Texte
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Texte
di projet de loi

actionnaires conformément
aux dispositions de la loi n*
66-537 du 24 juillet 1966 sur
les sociétés commerciales,
sous réserve, le cas échéant,
des représentants de l'État,
qui sont nommés par décret.
Ces désignations et nomina­
tions faites , le conseil
d'administration ou de sur­
veillance est réputé pouvoir
siéger et délibérer vala­
blement, sous réserve des
règles de quorum.

Texte adopté par l'AN
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Art. 6 bis (nouveau)

Le conseil d'administra ­
tion ou de surveillance déli­
bère avant toute décision re­
lative aux grandes orienta­
tions stratégiques, économi­
ques, financières ou techno­
logiques de l'entreprise et
notamment sur le contrat de
plan.

Art. 6 ter (nouveau)

Le conseil d'administra ­
tion ou de surveillance se
réunit en séance ordinaire sur
convocation du président et
examine toute question que le
président a inscrite à l'ordre
du jour ou que le conseil a
lui-même inscrite à la majori­
té simple.

Toutefois, des administra­
teurs constituant au moins le
tiers des membres du conseil
d'administration ou de sur­
veillance peuvent, en indi­
quant l'ordre du jour de la
séance, convoquer le conseil
si celui-ci ne s'est pas réuni
depuis plus de deux mois.

Art. 6 quater (nouveau)

Les membres du conseil
d'administration ou de sur-

Pmpositions
de la Connissioa

Art. 6 bis

Dans les établissements
publics et sociétés mention­
nés aux articles 5 et 6, au­
cune décision relative...

... de l'entreprise, notam­
ment sur le contrat de plan,
ne peut intervenir sans que le
conseil d'administration ou
de surveillance, selon le cas,
en ait préalablement dé­
libéré.

Art. 6 ter

supprimé

Art. 6 quater

supprimé
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Art. 7

Dans les entreprises men­
tionnées aux 1, 2 et 3 de
l'article premier, le prési­
dent du conseil d'adminis­
tration est nommé, parmi les
membres du conseil et sur
proposition dc celui-ci , par
décret.

Lorsque ces entreprises
sont des sociétés à directoire
et conseil de surveillance, le
directoire comprend trois à
cinq membres, nommés hors
des membres du conseil de
surveillance et sur proposi­
tion de celui-ci par décret.

Texte adopté par l'AN
ea l" kctare

veillance disposent des
moyens nécessaires à l'exer ­
cice de leur mandat et, no­
tamment, de locaux dotés du
matériel nécessaire à leur
fonctionnement ainsi que des
moyens de secrétariat.

Art. 6 quinquies (nouveau)

Le conseil d'administra ­
tion ou desurveillance définit
les moyens évoqués à l'article
précédent.

Art. 6 sexies (nouveau)

Le conseil fixe les condi­
tions d'accès de ses membres
dans les établissements de
rentreprise.

Art. 7

Dans lés entreprises men­
tionnées aux 1, 2 et 3 de
l'article premier, et les ban­
ques nationalisées par la loi
du 11 février 1982précitée, le
président du conseil...

...par décret. Toutefois, pour
les banques filiales d'un
groupe nationalisé, le prési­
dent est nommé surproposi­
tion du conseil d'administra ­
tion de la société mère.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 6 quinquies

supprimé

Art. 6 sexies

supprimé

Art. 7

supprimé

Le président du conseil
d'administration ou les
membres du directoire des
entreprises mentionnées aux
1, 2 et 3 de l'article premier
peuvent être révoqués par
décret.
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Art. 8

La durée du mandat des
membres des conseils d'ad­
ministration ou de surveil­
lance est de cinq ans. Ils ne
peuvent exercer plus de
3 mandats consécutifs.

En cas de vacance pour
quelque cause que ce soit du
siège d'un membre de conseil
d'administration ou de sur­
veillance, son remplaçant
n'exerce ses fonctions que
pour la durée restant à courir
jusqu'au renouvellement de
la totalité dudit conseil.

Le mandat de membre du
conseil d'administration ou
de surveillance représentant
l'État est gratuit sans préju­
dice du remboursement par
l'entreprise des frais exposés
pour l'exercice dudit mandat.

Art. 9

Il peut être mis fin à tout
moment par décret au-man-
dat des représentants de l'É­
tat dans les conseils d'admi ­
nistration ou de surveillance
des entreprises mentionnées à
l'article premier, nommés
par décret.

Texte adopté par l'AN
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Art. 8

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Un membre de conseil
d'administration ou de sur­
veillance ne peut appartenir
simultanément à plus de
quatre conseils dans les en­
treprises visées aux 1, 2 et 3
de l'article premier. Tout
membre de conseil d'admi­
nistration ou de surveillance
qui, lorsqu'il accède à un
nouveau mandat, se trouve
en infraction avec les disposi­
tions de l'alinéa précédent,
doit, dans les trois mois, se
démettre de l'un de ses man­
dats. A défaut et à l'expira­
tion de ce délai, il est réputé
s'être démis de son nouveau
mandat.

Art. 9

Sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 8

supprimé

Art. 9

supprimé
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Loi n° 66-537 du 24 juillet
1966 sur les sociétés com­
merciales.

Art. 129. Le conseil de
surveillance est composé de
trois membres au moins et
de douze membres au plus ;
toutefois, en cas de fusion,

Texte
da projet de loi

En cas de faute grave, il
peut être misfln par décret au
mandat des personnalités
choisies comme membres
desdits conseils au titre du 2°
de l'article 5 ci-dessus.

L assemblée générale ordi­
naire des sociétés mention­
nées à l'article premier peut
révoquer à tout moment les
membres du conseil d'admi­
nistration ou de surveillance
qu'elle a nommés.

Les représentants des sala­
riés peuvent être révoqués
individuellement pour faute
grave dans les conditions
prévues à l'article 22.

Art. 10

La révocation de la totali­
té des membres visés au 1° et
2° de l'article 5 peut être
prononcée à tout moment,
pour des raisons graves, par
décret, dans les entreprises
mentionnées à l'article 5 ;
de même, la totalité des
membres visés au troisième
alinéa de l'article 9 peut être
révoquée par délibération
de l'assemblée générale.

Une telle mesure de révo­
cation entraîne le renouvelle­
ment de l'ensemble du
conseil et nepeut êtreprise de
nouveau avant l'expiration
d'un délai d'un an.

CHAPITRE II

Élection des représentants
des salariés

Texte adopté par l'AN
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Art. 10

Dans le cas où des dissen­
sions graves entravent l'ad­
ministration de la société, la
révocation de la totalité des
membres visés aux 1° et 2° de
l'article 5 peut être pronon­
cée par décret , dans les en­
treprises mentionnées à
l'article 5 ; pour les mêmes
raisons , la totalité des
membres visés au troisième
alinéa de l'article 9 peut être
révoquée par délibération
de l'assemblée générale.

alinéa sans modification.

Chapitre II

Élection des représentants
des salariés

Propositions
de la Commission

Art. 10

supprimé

CHAPITRE II

Intitulé sans modification

Art. 11 A (nouveau)

L'article 129 de la loi
n' 66-537 du 24 juillet 1966
précitée est ainsi rédigé :

« Article 129 : Le conseil
de surveillance est composé
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ce nombre de douze pourra
être dépassé jusqu'à concur­
rence du nombre total des
membres des conseils de sur­
veillance en fonction depuis
plus de six mois dans les .
sociétés fusionnées, sans>]j
pouvoir être supérieur iy >
vingt-quatre.

h "
Sauf en cas de nouvelle

fusion , il ne pourra être
procédé à aucune nomina­
tion de nouveaux membres
ni au remplacement de; ceux
qui seraient décédés, Révo­
qués ou démissionnaires ,
tant que le nombre des
membres n'aura pas été ré­
duit à douze .

Texte
du projet de loi

Art. 11

A l'exception du repré­
sentant des cadres visé à
l'article 15, les représentants
des salariés sont élus par les
salariés qui remplissent les
conditions suivantes :

— dans chacune des en­
treprises mentionnées aux 1 ,
2, 3 et 5 de l'article premier
de la présente loi , remplir
les conditions requises pour
être électeur au comité d'en-

Texte adopté par l'AN
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Art. 11

Les représentants des sa­
lariés sont élus par les sala­
riés qui remplissent les
conditions suivantes :

alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

de trois membres au moins et
de douze membres au plus.

« Toutefois, lorsque la so­
ciété compte plus de cinq
cents salariés, le conseil de
surveillance est composé de
cinq membres au moins et de
quatorze membres au plus
pour permettre à l'ensemble
du personnel d'élire deux
membres du conseil de sur­
veillance. Les modalités de
l'élection de ces derniers et
les dispositions particulières
de leur statut sont définies
par les chapitres H et lll du
titre II de la loi n° du

relative à l'organisation du
secteur public.

« En cas de fusion, le
nombre de douze ou de qua­
torze, selon le cas, pourra
être dépassé jusqu'à concur­
rence du nombre total des
membres des conseils de sur­
veillance en fonction depuis
plus de six mois dans les
sociétés fusionnées, sans
pouvoir être supérieur à 24
ou 26.

« Sauf en cas de nouvelle
fusion, il ne pourra être pro­
cédé à aucune nomination de
nouveaux membres ni au
remplacement de ceux qui
seraient décédés, révoqués
ou démissionnaires, tant que
le nombre des membres
n'aura pas été réduit à douze
ou quatorze, selon le cas. »

Art. 11

Les représentants des sa­
lariés au conseil de surveil­
lance , mentionnés au
deuxième alinéa de
l'article 129 de la loi nf 66-
537 du 24 juillet 1966 pré­
citée, sont élus par les sala­
riés qui remplissent les condi­
tions requises pour être élec­
teur au comité d'entreprise.
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Code du travail
Art. L. 513-1

3* alinéa
« Sont électeurs dans la

section de l'encadrement :
les ingénieurs ainsi que les
salariés qui , même s'ils
n'exercent pas de comman­
dement, ont une formation

Texte
i projet de loi

treprise ou à 1 organe en
tenant lieu soit de l'entre­
prise elle-même , soit de
l'une de ses filiales au sens
du 4 dudit article premier,
dont le siège social est fixé
sur le territoire français ;

— dans chacune des en­
treprises entrant dans la ca­
tégorie définie au 4 de l'ar­
ticle premier, remplir les
conditions requises pour
être électeur au comité d'en­
treprise de cette entreprise
ou de l'organe en tenant
lieu .

Art. 12

Son éligibles au conseil
d'administration d'une des
entreprises mentionnées à
l'article premier les électeurs
âgés de dix-huit ans accom­
plis , travaillant dans cette
entreprise ou l'une de ses
filiales au sens du 4 de l'ar­
ticle premier, et ayant travail­
lé pendant une durée d'au
moins deux ans au cours des
cinq dernières années soit
dans ladite entreprise, soit
dans l'une de ses filiales, soit
dans une société dont ladite
entreprise est une filiale soit
dans une société ayant fu­
sionné avec elle.

Est réputé travailler ou
avoir travaillé dans une en­
treprise le salarié de cette
entreprise qui exerce ou a
exercé des fonctions de per­
manent syndical avec ou sans
suspension du contrat de tra­
vail.

Texte adopté par PAN
en 1™ lecture

alinéa sans modification.

Art. 12

Sont éligibles au conseil
d'administration ou de sur­
veillance d'une entre­
prises...

...ayant fusionné avec
elle.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 12

Sont éligibles au conseil
de surveillance les électeurs
âgés de dix-huit ans accom­
plis, travaillant dans l'entre ­
prise depuis deux ans au
moins et jouissant de leurs
droits civiques.

Art. 13 A (nouveau)

Pour l'élection des deux
représentants des salariés au
conseil de surveillance, l'un
d'entre eux est élu par le
personnel d'encadrement et
les agents de maîtrise et assi­
milés, définis au troisième
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Texte
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équivalente constatée ou
non par un diplôme ; les
salariés qui, ayant acquis
une formation technique,
administrative , juridique ,
commerciale ou financière ,
exercent un commandement
par délégation de l'em­
ployeur ; les agents de maî­
trise qui ont une délégation
écrite de commandement ;
les voyageurs , représentants
et placiers. »

Sont également électeurs
employeurs les associés en
nom collectif, les présidents
des conseils d'administra­
tion, les directeurs généraux
et directeurs, les cadres dé­
tenant sur un service, un
département ou un établis­
sement de l'entreprise, une
délégation particulière d'au­
torité, établie par écrit , per­
mettant de les assimiler à un
employeur.

Texte
du projet de loi

Art. 13

L'élection a lieu au scrutin
secret , de liste , avec repré­
sentation proportionnelle à
la plus forte moyenne, et
sans panachage. Elle a lieu
le même jour, pendant le
temps de travail , pour l'en­
semble du corps électoral tel
qu'il est défini pour chaque
entreprise à l'article 11.

La participation des sala­
riés au scrutin ne peut donner
lieu à aucune diminution de
rémunération.

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Art. 13

L'élection a lieu au scrutin
secret, de liste, avec représen­
tation proportionnelle à la
plus forte moyenne et sans
panachage.

Toutefois, dans les entre­
prises mentionnées aux 1, 2
et 3 de l'article premier et
dans les entreprises mention­
nées aux 4 et .5 du même
article dont le nombre de
salariés est au moins égal à
mille ou dont le nombre de
cadres est au moins égal à
vingt-cinq, un siège est réser­
vé aux ingénieurs, chefs de
service et cadres administra­
tifs, commerciaux ou techni­
ques amuités sur le plan de la
classification et est attribué à
la liste ayant obtenu le plus
de voix dans cette catégorie,
sous réserve que cette liste
comporte au moins un candi­
dat appartenant à ladite caté­
gorie. Ce siège est, le cas
échéant, imputé sur le ou les
sièges déjà obtenus par la
liste bénéficiaire.

L'élection a lieu le même
jour pendant le temps de
travail, pour l'ensemble du
corps électoral tel qu'il est
défini pour chaque entreprise
à l'article ll.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

alinéa de l'article L. 513.1 du
code du travail, ainsi que par
les directeurs et cadres définis
au cinquième alinéa du
même article ; l'autre par les
autres catégories de per­
sonnel.

Art. 13

L'élection a lieu au scrutin
uninominal majoritaire à
deux tours. Le vote est se­
cret.

L'élection a lieu pendant
le temps de travail . La parti­
cipation des salariés au scru­
tin ne peut donner lieu à
aucune diminution de rému­
nération.

Alinéa supprimé
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Texte
du projet de loi

Les suffrages peuvent être
recueillis par correspon­
dance dans des conditions
fixées par décret.

Lorsque le nom d'un can­
didat a été raturé, les ratures
ne sont pas prises en compte
si leur nombre est inférieur à
10 % des suffrages valable­
ment exprimés en faveur de
la liste sur laquelle figure ce
candidat ; dans ce cas, les
candidats sont proclamés
élus dans l'ordre de présen­
tation.

Les candidats venant sur
une liste immédiatement
après le dernier candidat élu
sont appelés à remplacer les
représentants élus sur cette
liste dont le siège deviendrait
vacant pour quelque cause
que ce soit, sauf en cas de
renouvellement du conseil
d'administration ou de sur­
veillance dans les conditions
prévues 'à l'article 10.

Art. 14

Les listes des candidats
présentées aux suffrages des
salariés doivent répondre aux
conditions suivantes :

1 . comporter deux fois
plus de candidats qu'il n'y a
de sièges à pourvoir ;

Texte adopté par PAN
en ln lecture

Alinéa sans modification.

Lorsque le nom. ..

... ce candidat ; dans ce cas,
et sous réverse de l'applica­
tion 'éventuelle du deuxième
alinéa du présent article, les

•candidats sont déclarés élus
dans l'ordre de présentation.

Alinéa sans modification

Si la liste concernée ne
suffit plus à pallier les va­
cances, les sièges non pour­
vus demeurent vacants jus­
qu'à l'élection suivante.

Toutefois, dans l'hy­
pothèse où le nombre des
vacances dépasse la moitié
des sièges, une élection par­
tielle est organisée sauf dans
les six derniers mois du man­
dat, conformément aux dis­
positions du chapitre II du
titre ll.

Art. 14

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Alinéa supprimé

Art. 14

Supprimé
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Texte
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Texte
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2. présenter, en annexe,
un ensemble de propositions
d'orientation pour l'adminis­
tration ou la surveillance de
la gestion ;

3. avoir recueilli la signa­
ture :

— soit d'une ou plusieurs
organisations syndicales re­
présentatives sur le plan na­
tional ;

— soit d'une ou plusieurs
organisations syndicales
ayant recueilli dans le corps
électoral de l'entreprise ou
des entreprises considérées
au moins 10 % des suff
valablement exprimés aux
dernières élections des comi­
tés d'entreprise ou d'établis ­
sement ou des organes en
tenant lieu ;

— soit d'au moins 10 %
des délégués du personnel et
des membres des comités
d'entreprise ou d'établisse­
ment ou des organes en
tenant lieu , titulaires ou sup­
pléants , élus par le corps
électoral habilité à désigner
les représentants des sala­
riés .

Nul ne peut être inscrit sur
plus d'une liste à peine de
nullité de ses candidatures.

Art. 15

Dans les entreprises men­
tionnées aux 1 , 2 et 3 de
l'article premier, et dans les
entreprises mentionnées aux
4 et 5 du même article dont
le nombre de salariés est au
moins égal à mille ou dont le
nombre de cadres est au
moins égal à 25 , les repré-

Texte adopté par l'AN
en 1re lecture

2. présenter,...
...l'administration ou le
contrôle de la gestion ;

alinéa sans modification .

alinéa sans modification .

alinéa supprimé.

— soit de délégués du
personnel, de membres des
comités d'entreprise ou d'éta­
blissement ou des organes en
tenant lieu, titulaires et sup­
pléants, exerçant ces fonc­
tions ou ayant exercé celles-ci
lors du précédent exercice,
travaillant dans l'entreprise,
et élus par le corps électoral
habilité à désigner les repré­
sentants des salariés. Leur
nombre doit être égal au
moins à 10 du nombre
actuel d'élus à ces instances.

Alinéa sans modification.

Art. 15

Supprimé.

Propositions
de la Commission

Art. 15

suppression conforme
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Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Propositions
de la Commission

sentants des salariés com­
prennent un cadre élu
conformément aux disposi­
tions ci-après :

1 . Dans les entreprises
mentionnées aux 1 , 2 , 3 et 5
de l'article premier, ce re­
présentant est désigné par
les salariés élus au comité
d'entreprise ou aux comités
centraux de l'entreprise de
leurs filiales, telles que défi­
nies au 4 de l'article premier
dont le siège social est situé
sur le territoire français, ou
aux organes qui en tiennent
lieu, et appartenant à la
catégorie des ingénieurs,
chefs de service et cadres
administratifs, commer­
ciaux, ou techniques assimi­
lés sur le plan de la classifi­
cation ;

2 . Dans les entreprises
mentionnées au 4 de l'article
premier, ce représentant est
désigné par les salariés ap­
partenant à la même catégo­
rie élus au comité d'entre­
prise ou aux comités d'éta­
blissement de l'entreprise ,
ou aux organes qui en tien­
nent lieu.

Les candidats à l'élection
doivent appartenir à la caté­
gorie des ingénieurs, chefs
de service et cadres adminis­
tratifs , techniques ou com­
merciaux assimilés sur le
plan de la classification, et
remplir les conditions d'éli­
gibilité prévues à l'article 12.
Ils doivent joindre à leur
acte de candidature un en­
semble de propositions d'o­
rientation pour l'administra­
tion ou le contrôle de la
gestion de l'entreprise .

Le vote a lieu par corres­
pondance et à bulletin se­
cret, au plus tard le même
jour que l'élection des repré­
sentants de l'ensemble des
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Texte
du projet de loi

salariés. Sera élu le candidat
ayant obtenu la majorité ab­
solue des voix lors d'un pre­
mier tour de scrutin, et , si
cette majorité absolue n'est
pas atteinte, celui qui, lors
d'un second tour, aura obte­
nu la majorité relative.

En cas de vacance de son
siège , pour quelque cause
que ce soit, le représentant
des cadres est remplacé dans
les conditions prévues au
présent article.

Art. 16

L'élection a lieu dans la
quinzaine qui précède l'expi­
ration du mandat des repré­
sentants des salariés en exer-

Les listes sont déposées au
siège social de l'entreprise un
mois au moins avant le jour
de l'élection.

En cas de renouvellement
d'un conseil d'administration
ou de surveillance dans son
ensemble en application de
l'article 10 de la présente loi,
l'élection a lieu dans le mois
qui suit la révocation. Les
listes doivent être déposées
quinze jours au moins avant
la date de l'élection.

Art. 17

Les contestations relatives
à l'électorat , à l'éligibilité et
à la régularité des opérations
électorales sont de la compé­
tence du tribunal d'instance
du siège social de l'entre­
prise. Ce tribunal statue en
dernier ressort . La décision
peut être déférée à la Cour
de cassation .

L'annulation d'une élec­
tion n'entraîne pas la nullité

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Art. 16

Sans modification.

Art. 17

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 16

« L'élection a lieu au plus
tard un mois avant la date du
renouvellement du conseil de
surveillance. Les candida­
tures sont déposées au siège
social de l'entreprise au plus
tard un mois avant la date de
l'élection.

Art. 17

Alinéa sans modification

L'annulation...
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Texte
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des délibérations du conseil
d'administration ou de sur­
veillance auxquelles a pris
part le représentant des sala­
riés dont l'élection a été
annulée.

Art. 18

Les règles relatives à l'or­
ganisation des élections, à la
campagne électorale et au
déroulement du scrutin sont
déterminées par décret en
Conseil d'État.

Chapitre III

Statut des représentants
des salariés

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

En cas d'annulation totale
des élections, une nouvelle
élection a lieu au cours de la
quatrième semaine qui suit
l'annulation. Les listes doi­
vent être déposées quinze
jours au moins avant la date
de scrutin .

Art.18

Sans modification.

Chapitre III

Statut des représentants des
salariés

Propositions
de la Commission

... des délibérations du
conseil de surveillance...

...annulée.

Alinéa sans modification

Art. 18

Les règles relatives à l'or­
ganisation des élections et
au déroulement...

...conseil d'État.

Chapitre III

Intitulé sans modification

Art. 19 A (nouveau)

La durée du mandat des
représentants des salariés au
conseil de surveillance est
celle des autres membres
dudit conseil. Le mandat est
renouvelable. S'il prend fin
avant sa date normale d'expi ­
ration, il est procédé à une
nouvelle élection conformé­
ment aux règles fixées par
l'article 16. Le mandat du
nouvel élu s'achève à la date
à laquelle aurait expiré le
mandat de celui qu'il a rem­
placé. Toutefois, il n'est pro­
cédé à aucun remplacement
dans les six mois précédant la
fin normale du mandat.
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Loi n° 66-537
du 24 juillet 1966

TITRE PREMIER

RÈGLES DE
FONCTIONNEMENT DES

DIVERSES SOCIÉTÉS
COMMERCIALES

Section III du chapitre IV

Direction et administration
des sociétés anonymes

Art. 93 . — Un salarié de
la société ne peut être nom­
mé administrateur que si son
contrat de travail est anté­
rieur de deux années au
moins à sa nomination et
correspond à un emploi ef­
fectif ; il ne perd pas le
bénéfice de ce contrat de
travail . Toute nomination
intervenue en violation des
dispositions du présent ali­
néa est nulle . Cette nullité
n'entraîne pas celle des déli­
bérations auxquelles a pris
part l'administrateur irrégu­
lièrement nommé.

Le nombre des adminis­
trateurs liés à la société par
un contrat de travail ne peut
dépasser le tiers des admi­
nistrateurs en fonction. Tou­
tefois, dans les sociétés ano­
nymes à participation ou­
vrière, les représentants de
la société coopérative de
main-d'œuvre ne sont point
comptés pour la détermina­
tion du nombre de ces admi­
nistrateurs.

En cas de fusion, le
contrat de travail peut avoir
été conclu avec l'une des
sociétés fusionnées.

Art. 95

Chaque administrateur
doit être propriétaire d'un
nombre d'actions de la so-

Texte
du projet de loi

Art. 19

Les représentants des sa­
lariés ont les mêmes droits et
obligations que les autres
membres des conseils d'ad­
ministration ou de surveil­
lance.

Toutefois, les articles 95 à
97 et 130 à 132 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966
sur les sociétés commer­
ciales ne leur sont pas appli­
cables.

Texte adopté par l'AN
en ln lecture

Art. 19

Les représentants des sa­
lariés ont les mêmes droits et
obligations que les autres
membres des conseils d'ad­
ministration ou de surveil­
lance. Ils sont soumis à
toutes les dispositions appli­
cables à ces derniers sous
réserve des dispositions spé­
cifiques de la présente loi.

Les articles 93, 95 à 97 et
130 à 132 de la loi n° 66.357
du 24 juillet 1966 modifiée
sur les sociétés commer­
ciales ne leur sont pas appli­
cables. Les dispositions des
articles 106 et 148 de la
même loi ne sont pas appli­
cables aux prêts qui leur sont
consentis par la société en
application des dispositions
de l'article L. 313-1 du code
de la construction et de l'ha­
bitation.

Propositioas
de la Commission

Art. 19

Les représentants...

...des conseils de surveil­
lance...

...présente loi.

Les articles 130 à 132 de la
loi....

...applicables. Les disposi­
tions de l'article 148 de la
même loi...

...de l'habitation .
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Propositions
de la Commission

ciété déterminé par les sta­
tuts. Ce nombre ne peut être
inférieur à celui exigé par les
statuts pour ouvrir aux ac­
tionnaires le droit d'assister
à l'assemblée générale ordi­
naire.

Ces actions sont affectées
en totalité à la garantie de
tous les actes de la gestion,
même de ceux qui seraient
exclusivement personnels à
l'un des administrateurs.
Elles sont inaliénables, et
doivent être nominatives ou,
à défaut, être déposées en
banque, ce dépôt étant noti­
fié dans des conditions dé­
terminées par décret .

Si, au jour de sa nomina­
tion, un administrateur n'est
pas propriétaire du nombre
d'actions requis ou si, en
cours de mandat, il cesse
d'en être propriétaire, il est
réputé démissionnaire d'of­
fice, s'il n'a pas régularisé sa
situation dans le délai de
trois mois.

Art. 96

L'ancien administrateur
ou ses ayants droits recou­
vrent la libre disposition des
actions de garantie, du seul
fait de l'approbation par
l'assemblée générale ordi­
naire des comptes du dernier
exercice relatif à sa gestion .

Art.-97.

Les commissaires aux
comptes veillent , sous leur
responsabilité, à l'observa­
tion des dispositions prévues
aux articles 95 et 96 et en
dénoncent toute violation
dans leur rapport à l'assem­
blée générale annuelle.
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Texte adopté par l'AN
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Propositions
de la Coanission

Art. 130

Chaque membre du
conseil de surveillance doit
être propriétaire d'un
nombre d'actions de la so­
ciété déterminé par les sta­
tuts. Ce nombre ne peut être
inférieur à celui exigé par les
statuts pour ouvrir aux ac­
tionnaires le droit d'assister
à l'assemblée générale ordi­
naire . Elles sont inalié­
nables, et doivent être nomi­
natives ou, à défaut, être
déposées en banque, ce dé­
pôt étant notifié dans des
conditions déterminées par
décret.

Si , au jour de sa nomina­
tion, un membre du conseil
de surveillance n'est pas pro­
priétaire du nombre d'ac­
tions requis ou si, en cours
de mandat, il cesse d'en être
propriétaire, il est réputé
démissionnaire d'office, s'il
n'a pas régularisé sa situai
tion dans le délai de trois
mois.

Art. 131

L'ancien membre du
conseil de surveillance ou
ses ayants droit recouvrent
la libre disposition de ces
actions, du seul fait de l'ap­
probation par l'assemblée
générale ordinaire des
comptes du dernier exercice
au cours duquel l'intéressé a
rempli ses fonctions.

Art. 132

Les commissaires aux
comptes veillent, sous leur
responsabilité, à l'observa­
tion des dispositions prévues
aux articles 130 et 131 et en
dénoncent toute violation
dans leur rapport à l'assem­
blée générale annuelle.
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Art. 20

Le mandat de membre du
conseil d'administration ou
de surveillance des représen­
tants des salariés est gratuit,
sanspréjudice du rembourse­
mentpar l'entreprise desfrais
exposés pour l'exercice dudit
mandat.

Lorsque leur responsabili­
té d'administrateur est mise
en cause, elle s'apprécie en
tenant compte du caractère
gratuit de leur mandat. En
aucun cas, ils nepeuvent être
déclarés solidairement res­
ponsables avec les adminis­
trateurs représentant les ac­
tionnaires.

Lorsque leur responsabili­
té de membre du conseil de
surveillance est mise en
cause, elle s'apprécie en te­
nant compte du caractère
gratuit de leur mandat.

Art. 21

Le mandat d'administra ­
teur ou de membre du
conseil de surveillance d'un
représentant des salariés est
incompatible avec les man­
dats de délégué syndical, de
membre du comité d'entre­
prise, de représentant syndi­
cal au comité d'entreprise,
de délégué du personnel ou
de délégué au comité d'hy­
giène et de sécurité dans
l'entreprise ou ses filiales,
ainsi qu'avec le mandat de
conseiller prud'homme.

Texte adopté par l'AN
ea l" iectare

Art. 20

Sans modifcation.

Art. 21

Le mandat...

...incompatible avec, à l'in­
térieur de l'entreprise ou de
ses filiales, les fonctions de
délégué syndical , de
membre du comité d'entre­
prise, de délégué du person­
nel ou de membre du comité
d'hygiène, de sécurité et des
conditions de travail.

Propositions
de la Coauaission

Art. 20

supprimé

Art. 21

Le mandat de membre du
conseil...

...de l'entreprise, les fonc­
tions de délégué...

...et les conditions de tra­
vail.

« Il est également incom­
patible avec toute fonction
syndicale ou de représentant
des salariés, exercée avec ou
sans suspension du contrat
de travail, à l'intérieur ou à
rextérieur de l'entreprise, à
l'exception du mandat de
conseiller prud'homme.
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Le ou les mandats susvisés
et la protection y afférente
prennent fin à la date d'ac­
quisition du nouveau
mandat.

Le mandat d'administra ­
teur ou de membre du conseil
dé surveillance d'un repré­
sentant des salariés est égale­
ment incompatible avec
l'exercice des fonctions de
permanent syndical, au sens
du second alinéa de l'article
12 de la présente loi. En cas
d'élection au conseil d'admi­
nistration ou de surveillance
d'un salarié exerçant des
fonctions de permanent syn­
dical, il est misfin à de telles
fonctions et l'intéressé réin­
tègre son emploi.

Art. 22

Tout représentant des sa­
lariés peut être révoqué
pour faute grave dans l'exer­
cice de son mandat par déci­
sion du président du tribunal
de grande instance rendue
en la forme des référés à la
demande de la majorité des
membres du conseil dont il
est membre.

Art. 23

Le chef d'entreprise est
tenu de laisser aux représen-

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Art. 21 bis (nouveau)

Le mandat des représen­
tants des salariés au conseil
d'administration ou de sur­
veillance prend fin de plein
droit lorsque ces représen­
tants ne remplissent plus les
conditions d'éligibilité pré­
vues à l'article 12. Le prési­
dent du conseil d'administra ­
tion ou desurveillance pour­
voit dans ce cas au remplace­
ment des représentants des
salariés dans les conditions
définies à l'article 13.

Art. 22

Tout représentant...

... de son mandat d'adminis­
trateur ou de membre du
conseil de surveillance par
décision...

...membre.

Art. 23

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Art. 21 bis

Le mandat des représen­
tants des salariés au conseil
de surveillance prend fin. ..

à l'article 12. Le directoire
pourvoit...

...à l'article 13.

Art. 22
Tout représentant des sa­

lariés au conseil de surveil­
lance peut être révoqué pour
faute personnelle commise
dans l'exécution de son
mandat par décision...

...membre.

Art. 23

Le temps passé par les
représentants des salariés au
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di projet de loi

tants des salariés le temps
nécessaire à l'exercice de leur
mandat.

Ce temps, qui ne peut,
pour chaque représentant,
être inférieur à trente heures
par trimestre ni supérieur à
la moitié de la durée légale de
travail, est déterminé en te­
nant compte de l'importance
de l'entreprise, de ses effectifs
et de son rôle économique.
Ce temps est, de plein droit,
considéré comme temps de
travail et payé à l'échéance
normale. En cas de contesta­
tion par l'employeur de l'u­
sage fait du temps ainsi al­
loué, il lui appartient de
saisir le conseil de pru­
d'hommes.

Les statuts de l'entreprise
doivent fixer les dispositions
relatives au crédit d'heures
des représentants des sala­
riés.

Art. 24

Le conseil d'administra­
tion ou de surveillance ar­
rête un plan de formation à
la gestion des entreprises des­
tiné aux représentants des
salariés nouvellement élus.
Le tempspassé à cetteforma­
tion n'est pas imputé sur le
crédit d'heures alloué à l'ar­
ticle 23. Son coût est à la
charge de l'entreprise et
n'est pas pris en compte dans
le calcul des sommes consa­
crées à laformation continue
prévues au titre V du Livre
IX de Code du travail.

Art. 25

Il est interdit à l'em­
ployeur de prendre en consi-

Texte adopté par l'AN
ea ln lecture

Ce temps, qui ne peut,
pour chaque représentant,
être inférieur à quinze heures
par mois ni supérieur...

...de prud'hommes
Alinéa sans modification

Le temps passé par les
membres du conseil d'admi­
nistration ou de surveillance
aux séances, n'est pas déduit
du crédit d'heures prévu aux
alinéas précédents.

Art. 24

Le conseil d'administra ­
tion ou de surveillance arrête
un programme de   formatio

. . .Son coût est à la charge de
l'entreprise dont ils sont
membres du conseil d'admi ­
nistration ou de surveillance
et n'est pas pris...

...du code du travail .

Art. 25

Alinéa sans modification

Proposition
de la Commission

conseil de surveillance pour
se rendre et participer aux
réunions dudit conseil, ne
peut donner lieu à réduction
de rémunération.

L'employeur fixe, sur pro­
position du conseil de sur­
veillance, les crédits d'heures
des représentants des sa­
lariés, nécessaires à l'es arcice
de leur mandat.

Art. 24

supprimé

Art. 25

Il est interdit...
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Texte
ra vigueur

Texte
da projet de loi

dération le fait qu'un salarié
siège dans un conseil d'ad­
ministration ou de surveil­
lance ou le comportement
de celui-ci dans l'exercice de
son mandat, lorsque les dé­
cisions qu'il prend sont sus­
ceptibles d'affecter le dérou­
lement de la carrière de ce
salarié.

Art. 26

Tout licenciement d'un re­
présentant des salariés, envi­
sagé par l'employeur, est
obligatoirement soumis pour
avis au conseil d'administra ­
tion ou de surveillance dont
il est membre.

Le licenciement ne peut
intervenir que sur autorisa­
tion de l'inspecteur du tra­
vail ou de l'autorité qui en
tient lieu dont dépend l'éta­
blissement où est employé le
salarié.

Toutefois, en cas de faute
d'une gravité exception­
nelle , le chef d'entreprise a
la faculté de prononcer la
mise à pied immédiate de
l'intéressé en attendant la
décision définitive . Dans ce
cas, le conseil d'administra ­
tion ou de surveillance est
convoqué sans délai et
donne son avis sur le projet
de licenciement de l'intéres­
sé. Si le licenciement est
refusé, la mise à pied est
annulée et ses effets suppri­
més de plein droit.

L'annulation sur recours
hiérarchique par le ministre
compétent d'une décision de
l'inspecteur du travail auto­
risant le licenciement d'un

Texte adopté par l'AN
en 1» lecture

Toute modification du
contrat de travail d'un repré­
sentant des salariés est sou­
mise au conseil d'administra ­
tion ou de surveillance .

Art. 26

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

L'annulation...

décision de l'inspecteur du
travail ou de l'autorité qui
en tient lieu autorisant...

Propositions
de la Commission

...dans un conseil de surveil­
lance ou le comportement...

...de ce salarié

Toute modification...

...des salariés est soumise,
pour avis, au conseil de
surveillance.

Art. 26

Tout licenciement...

...pour avis au conseil de
surveillance dont il est
membre.

Alinéa sans modification

Toutefois,...

...définitive. Dans ce cas le
conseil de surveillance est
convoqué...

...de l'intéressé. Si le licen­
ciement est refusé par l'ins­
pecteur du travail ou l'autori­
té qui en tient lieu, la mise à
pied
...droit.

Alinéa sans modification
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Texte
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Texte
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représentant des salariés
emporte , pour le salarié
concerné et s'il le demande
dans un délai de deux mois à
compter de la notification de
la décision, droit à réintégra­
tion dans son emploi ou dans
un emploi équivalent .

Il en est de même dans le
cas où , sauf sursis à exécu­
tion ordonné par le Conseil
d'État , le juge administratif
a annulé une décision de
l'inspecteur du travail ou du
ministre compétent autori­
sant un tel licenciement.

La réintégration du repré­
sentant des salariés dans son
emploi ou un emploi équiva­
lent emporte réintégration
dans son mandat, sauf en cas
de renouvellement général
du conseil dans lequel il
siégeait . Son remplaçant
cesse alors d'être membre de
ce conseil .

Lorsque l'annulation de la
décision d'autorisation est
devenue définitive , le salarié
a droit au paiement d'une
indemnité correspondant à
la totalité du préjudice subi
au cours de la période qui
s'est écoulée entre son licen­
ciement et sa réintégration,
s'il l'a demandée dans le
délai prévu au quatrième
alinéa ou l'expiration de ce
délai dans le cas contraire.
Ce paiement s'accompagne
du versement des cotisations
afférentes à ladite indemnité
qui constitue un complé­
ment de salaire .

Sauf si les procédures ap­
plicables au licenciement des
représentants du personnel
ou des conseillers pru­
d'hommes leur sont appli­
cables, la procédure définie
ci-dessus est également ap­
plicable au licenciement des
anciens représentants des sa­
lariés, pendant les six pre­
miers mois qui suivent l'ex­
piration de leur mandat, ain-

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

...emploi équivalent .
Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification
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si qu'au licenciement des
salaries qui sont ou ont été
candidats à l'élection comme
représentant des salariés,
pendant les trois mois qui
suivent le dépôt des candida­
tures.

Art. 27

Tout licenciement d'un
administrateur siégeant en
qualité de représentant des
salariés au conseil d'admi­
nistration ou de surveillance
prononcé en violation des
dispositions de l'article 26
est puni d'un emprisonne­
ment de deux mois à un an
et d'une amende de 2 000 F
à 20 000 F ou de l'une de ces
deux peines seulement.

En cas de récidive, l'em­
prisonnement pourra être
porté à deux ans et l'a­
mende à 40 000 F. /■

Ces infractions sont
constatées par les inspec­
teurs du travail ou par les
autorités qui en tiennent
lieu.

TITRE III

DROITS NOUVEAUX
DES SALARIES

Texte adopté par TAN
en 1" lecture

Art. 27

TITRE III

DROITS NOUVEAUX
DES SALARIES

Propositions
de la Commission

Art. 27

Tout licenciement d'un re­
présentant des salariés au
conseil de surveillance ...

... seulement.

Alinéa sans modification

Alinéa sans modification

TITRE III

DES
DROITS NOUVEAUX

DES SALARIES

Art. 28 A (nouveau)

Dans les entreprises men­
tionnées à l'article premier,
l'accord visé à l'article
L. 461-3 du code du travail
comporte, de surcroît, des
stipulations relatives aux
conditions dans lesquelles le
personnel d'encadrement as­
sure obligatoirement l'orga­
nisation et l'animation des
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Texte
em vigueur

Code du travail

LIVRE QUATRIÈME

TITRE VI

DROITS D'EXPRESSION
DES SALARIÉS

« Art. L. 461-1 . — Dans
les entreprises ou établisse­
ments industriels , commer­
ciaux ou agricoles , les offices
publics et ministériels , les
professions libérales, les so­
ciétés civiles, les syndicats
professionnels, les sociétés
mutualistes, les organismes
de sécurité sociale à l'excep­
tion de ceux qui ont le
caractère d'établissement
public administratif, les as­
sociations de quelque nature
que ce soit ou tout orga­
nisme de droit privé , les
salariés bénéficient d'un
droit à l'expression directe
et collective sur le contenu
et l'organisation de leur tra­
vail ainsi que sur la défini­
tion et la mise en œuvre
d'actions destinées à amélio­
rer les conditions de travail
dans l'entreprise.

« Les opinions émises
dans le cadre du droit défini
au présent titre, par les sala­
riés, quelle que soit leur
place dans la hiérarchie pro­
fessionnelle, ne peuvent mo­
tiver une sanction ou un
licenciement.

« Les dispositions des ali­
néas précédents s'appliquent
également aux établisse­
ments publics à caractère
industriel et commercial ,
ainsi qu'aux établissements
publics déterminés par dé­
cret qui assurent tout à la
fois une mission de service
public à caractère industriel
et commercial lorsqu'ils em­
ploient du personnel dans
les conditions du droit privé.

Texte
du projet de loi

Chapitre premier

Conseils d'atelier ou
de bureau

Art. 28

Les articles L. 461-1 à
L. 461-3 du Code du travail
constituent le chapitre pre­
mier intitulé : « Disposi­
tions communes relatives au
droit d'expression des sala­
riés », du titre VI du Livre
IV dudit Code.

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Chapitre premier

Conseils d'atelier ou
de bureau

Art. 28

Sans modification.

Propositions
de la Commission

réunions permettant l'expres­
sion des salariés sur lesquels
il exerce une responsabilité
directe. Il en est de même
pour les suites à donner à ces
réunions.

Chapitre premier

mention et intitulé
supprimés.

Art. 28

supprimé
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Propositions
de la Commission

« Art. L. 461-2 . — Le
droit institué à l'article L.
461-1 s'exerce sur les lieux et
pendant le temps de travail .
Il est payé comme tel .

« Art. L. 461-3 . — Dans
les entreprises et organismes
visés à l'article L. 461-1 , et
occupant au moins deux
cents salariés, les modalités
d'exercice du droit à l'ex­
pression sont définies par un
accord conclu entre l'em­
ployeur et les organisations
syndicales représentatives
dans l'entreprise .

« Cet accord comporte
des stipulations concernant :

« 1° le niveau , le mode
d'organisation , la fréquence
et la durée des réunions
permettant l'expression des
salariés ;

« 2° les mesures destinées
à assurer, d'une part , la
liberté d'expression de cha­
cun , d'autre part , la trans­
mission des vœux et des avis
à l'employeur ;

« 3° les conditions dans
lesquelles l'employeur fait
connaître aux salariés
concernés , aux organisations
syndicales représentatives,
au comité d'entreprise, au
comité d'hygiène, de sécuri­
té et des conditions de tra­
vail ou à toute commission
compétente légalement ins­
tituée dans l'entreprise ou
l'organisme, la suite qu'il a
réservée à ces vœux et avis.

« Dans les entreprises de
moins de deux cents salariés ,
à défaut de négociation, le
chef d'entreprise doit obliga­
toirement consulter les orga­
nisations syndicales lors­
qu'elles existent, le comité
d'entreprise ou , à défaut , les
délégués du personnel sur
les modalités d'exercice du
droit d'expression des sala­
riés . »
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Texte
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Texte
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Art. 29

A la suite du chapitre I du
titre VI du Livre IV du Code
du travail, il est ajouté un
chapitre II rédigé comme
suit :

« Chapitre II

« Dispositions complé­
mentaires relatives au droit
d'expression des salariés
dans les entreprises et éta­
blissements du secteur pu­
blic. »

« Art. L. 461-4, — Les
dispositions du présent cha­
pitre s'appliquent, à titre
complémentaire, aux entre­
prises mentionnées à l'article
premier de la loi n" du

relative à la démocrati­
sation du secteur public.

« Art. L. 461-5. — L'en­
semble des salariés , y com­
pris le personnel d'encadre­
ment , de chaque atelier ou
bureau constituant une unité
de travail bénéficient du
droit de réunion en conseil
d'atelier ou de bureau. Ils
réunissent par atelier ou par
bureau au moins une fois
par trimestre et à raison
d'au moins six heures par
an.

« Les salariés s'y expri­
ment dans tous les do­
maines intéressant la vie de
l'atelier ou du bureau.

« Art. L. 461-6. — Les
stipulations comprises dans
les accords mentionnés à
l'article L. 461-3 doivent

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Art. 29

Alinéa sans modification.

« Chapitre II

« Dispositions complé­
mentaires relatives au droit
d'expression des salariés
dans les entreprises et établis­
sements du secteur public. »

« Art. L. 461-4. —

Alinéa sans modification

« Art. L. 461-5. — L'en­
semble des salariés, y com­
pris le personnel d'encadre­
ment direct, de chaque atelier

... ou par bureau au moins
unefois tous les deux mois et
à raison d'au moins six
heures par an pendant le
temps de travail.

« Les salariés s'y expri­
ment dans tous les domaines
intéressant la vie de l'atelier
ou du bureau. Le personnel
d'encadrement ayant la res­
ponsabilité directe de l'atelier
ou du bureau est obligatoire­
ment associé à l'organisation
des réunions et aux suites à
leur donner.

« Art. L. 461-6. —

« Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 29

supprimé
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être complétées par des dis­
positions portant sur les su­
jets suivants :

« 1° La définition des
unités de travail retenues
comme cadre des réunions
de conseils d'atelier ou de
bureau. Ces unités doivent
avoir une dimension ré­
duite ;

« 2° Le rôle du person­
nel d'encadrement dans
l' organisation des réu­
nions :

« 3° Le domaine de com­
pétence des conseils d'ate­
lier ou de bureau qui doit
comprendre les consé­
quences des programmes
d'activités et d'investisse­
ments sur les conditions et
l'organisation du travail
dans l'atelier ou le bureau :

« 4° Les modalités et la
forme de l'intervention du
conseil d'atelier ou bureau ;

« 5" Les liaisons entre
deux réunions avec la direc­
tion de l'entreprise ou de
l'établissement ou avec les
institutions élues de repré­
sentants du personnel, par
l'intermédiaire des membres
de ces dernières ou par toute
autre forme jugée plus ap­
propriée au niveau de l'éta­
blissement.

Texte adopté pu l'AN
en ln lecture

Alinéa sans modification.

« 1° bis nouveau. La fré­
quence et la durée de réu­
nion ;

« 2° Les modalités d'asso­
ciation du personnel d'enca­
drement à l'organisation des
réunions et aux suites à leur
donner ;

« 2° bis (nouveau). Le cas
échéant, les modalités depar­
ticipation des salariés travail­
lant en équipes successives
ou dans des conditions qui
les isolent de l'ensemble des
autres salariés ;

« 3° Le domaine de com­
pétence des conseils d'atelier
ou de bureau qui doit com­
prendre les conditions et l'or­
ganisation du travail, l'appli­
cation concrète des pro­
grammes d'activité et d'inves­
tissement de l'entreprise pour
l'atelier ou le bureau, la re­
cherche d'innovation techno­
logique et de meilleure pro­
ductivité dans l'atelier ou le
bureau ;

« Alinéa sans modification.

« Les liaisons...

...de l'établissement et avec
les institutions élues de repré­
sentants du personnel.



— 50 —

Texte
en vigueur

Code du travail

LIVRE QUATRIÈME

TITRE I

LES SYNDICATS
PROFESSIONNELS

Section III du chapitre II

Délégués syndicaux

« Art. L. 412-21 . — Les
dispositions du présent cha­
pitre ne font pas obstacle
aux conventions ou accords
comportant des clauses plus
favorables , notamment
celles qui sont relatives à
l'institution de délégués syn­
dicaux ou de délégués syndi­
caux centraux dans tous les
cas où les dispositions lé­
gislatives n'ont pas rendu
obligatoire cette institution.

« Aucune limitation ne
peut être apportée aux dis­
positions relatives à l'exer­
cice du droit syndical , tel
qu'il est défini par le présent
chapitre, par note de service
ou décision unilatérale de
l'employeur. »

Texte
du projet de loi

« Art. L. 461-7. — L acti­
vité des conseils d'atelier ou
de bureau fait l'objet d'un
rapport annuel établi par le
chef d'entreprise et présenté
au comité d'entreprise ou à
l'organe qui en tient lieu. »

Chapitre II

Droits syndicaux

Art. 30

A la suite de l'article
L. 412-21 du Code du tra­
vail est ajoutée une section
IV rédigée comme suit :

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

« Les accords peuvent, en
outre, prévoir la possibilité
de donner aux conseils d'ate­
lier ou de bureau des respon­
sabilités portant sur un ou
plusieurs des domaines de
compétence visés au 3° ci-
dessus.

Alinéa sans modification.

Chapitre 11

Droits syndicaux

Art. 30

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Chapitre II

mention et intitulé
supprimés.

Art. 30

supprimé
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Texte
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« Section IV

« Dispositions complé­
mentaires relatives à l'exer ­
cice du droit syndical dans
les entreprises du secteur
public.

« Art. L. 412-22. — La
présente section s'applique
aux établissements et entre­
prises mentionnés à l'article
premier de la loi n° du

relative à la démocrati­
sation du secteur public.

« Art. L. 412-23. — Un
accord entre l'employeur et
les organisations syndicales
représentatives dans l'entre ­
prise détermine les modalités
d'exercice du droit syndical
dans l'entreprise.

« Cet accord détermine
notamment :

« J. Le temps dont cha­
que salarié dispose, sans
perte de rémunération, pour
participer aux réunions orga­
nisées par les sections syndi­
cales dans l'enceinte de l'en­
treprise et pendant le temps
de travail ;

« 2. Les conditions dans
lesquelles les salariés,
membres d'organisations
syndicales représentatives
dans l'entreprise, peuvent
obtenir, dans la limite d'un
quota déterminé par rapport
aux effectifs de l'entreprise,
une suspension de leur
contrat de travail en vue
d'exercer; pendant une durée
déterminée, des fonctions de
permanent au service de l'or­
ganisation syndicale à la­
quelle ils appartiennent, avec
garantie de réintégration
dans leur emploi ou un em­
ploi équivalent au terme de
cette période ;

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Intitulé sans modification.

« Art. L. 412-22. — La
présente section s'applique à
titre complémentaire aux éta­
blissements...

...public.

Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

«2 bis (nouveau). Les
conditions et les limites dans
lesquelles les membres des
sections syndicales représen-

Propositions
de la Commission
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Code du travail

LIVRE QUATRIÈME

TITRE III

LES COMITÉS
D'ENTREPRISE

Chapitre II

Attributions et pouvoirs

Art. L. 432-1

Dans l'ordre économique,
le comité d'entreprise est
obligatoirement informé et
consulté sur les questions
intéressant l'organisation , la

Texte
di projet de loi

« 3. Les conditions et les
limites dans lesquelles les
membres des sections syndi­
cales, qui sont chargés de
responsabilités au sein de
leurs organisations syndi­
cales, peuvent s'absenter,
sans perte de rémunération,
pour participer à des réu­
nions syndicales tenues en
dehors de l'entreprise ;

« 4. Les conditions dans
lesquelles pourra être facili­
tée la collecte des cotisations
syndicales.

« La ou les organisations
syndicales non signataires de
l'accord mentionné au pré­
sent article sont réputées,
sauf refus manifesté dans le
délai d'un mois à compter de
sa signature, adhérer audit
accord. »

Chapitre III

Comités d'entreprise

Art. 31

11 est ajouté à l'article L.
432-1 du Code du travail un
alinéa ainsi rédigé :

Texte adopté par l'AN
ea 1n lecture

tatives dans l'entreprise, qui
sont chargés de responsabili­
tés au sein de leurs sections
syndicales peuvent s'absen­
ter, sans perte de rémunéra­
tion, pourparticiper aux réu­
nions statutaires de leurs or­
ganes dirigeants etpour exer­
cer leurs responsabilités ;

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

Chapitre III

Comités d'entreprise

Art. 31

Sans modification.

Proposition
de la Commission

Chapitre III

mention et intitulé
supprimés.

Art. 31

supprimé
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Propositions
de la Commission

gestion et la marche géné­
rale de l'entreprise et, no­
tamment, sur les mesures de
nature à affecter le volume
ou la structure des effectifs,
la durée du travail ou les
conditions d'emploi et de
travail du personnel.

» Chaque année, le comi­
té d'entreprise étudie l'évo­
lution de l'emploi dans l'en­
treprise au cours de l'année
passée et les prévisions
d'emploi établies par l'em­
ployeur pour l'année à ve­
nir. Le procès-verbal de
cette réunion est transmis
dans un délai de quinze
jours à l'autorité administra­
tive compétente.

« Le comité d'entreprise
est obligatoirement saisi en
temps utile des projets de
compression des effectifs ; il
émet un avis sur l'opération
projetée et ses modalités
d'application. Cet avis est
transmis à l'autorité admi­
nistrative compétente.

» Le comité est informé et
consulté sur les modifica­
tions de l'organisation éco­
nomique ou juridique de
l'entreprise, notamment en
cas de fusion, de cession, de
modification importante des
structures de production de
l'entreprise ainsi que lors de
l'acquisition ou de la cession
de filiales au sens de
l'article 354 de la loi n° 66-
537 du 24 juillet 1966 modi­
fiée . Le chef d'entreprise
doit indiquer les motifs des
modifications projetées et
consulter le comité sur les
mesures qui sont envisagées
à l'égard des salariés lorsque
ces modifications compor­
tent des conséquences pour
ceux-ci. H est également te­
nu de consulter le comité
d'entreprise lorsqu'il prend
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Texte
envinev

une participation dans une
société et de l'informer lors­
qu'il a connaissance d'une
prise de participation dont
son entreprise fait l'objet.

» Il est habilité à donner
un avis sur les augmenta­
tions de prix. Il peut être
consulté par les autorités
chargées de la fixation et du
contrôle des prix.

» Le comité d'entreprise
est consulté chaque année
sur la politique de recherche
de l'entreprise.

Loi n° 82-653 du
29 juillet 1982

portant réforme
de la planification .

TITRE I

Chapitre III

L'exécution du plan de la
nattai

et les contrats de plan.

Art. 11 . — L'État peut
conclure avec les collectivi­
tés territoriales, les régions,
les entreprises publiques ou
privées et éventuellement
d'autres personnes morales,
des contrats de plan compor­
tant des engagements rér>-

Texte
du projet de loi

« Dans les sociétés men­
tionnées à l'article premier de
la loi n° du relative à la
démocratisation du secteur
public, le comité d'entreprise
ou l'organe en tenant lieu
donneson avissur toutprojet
de contrat de plan à conclure
entre l'État et l'entreprise en
application des dispositions
du chapitre III de la loi n"
82-653 du 29 juillet 1982por­
tant réforme de la planifica­
tion. »

Texte adopté par l'AN
ealn lecture

Propositions
de la Commission



— 55 —

Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture
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proques des parties en vue
de l'exécution du plan et de
ses programmes prioritaires.

Ces contrats portent sur
les actions qui contribuent à
la réalisation d'objectifs
compatibles avec ceux du
plan de la nation. Ils définis­
sent les conditions dans les­
quelles l'État participe à ces
actions.

Le contrat de plan conclu
entre l'État et la région défi­
nit les actions que l'État et la
région s'engagent à mener
conjointement par voie
contractuelle pendant la du­
rée du plan . Il précise les
conditions de conclusion de
ces contrats.

Des contrats particuliers
fixent les moyens de mise en
œuvre des actions définies
dans le contrat de plan . Le
représentant de l'État das la
région est chargé de prépa­
rer pour le compte du Gou­
vernement le contrat de plan
et les contrats particuliers
entre l'État et les régions.

Les contrats conclus entre
l'État , d'une part , et des
collectivités territoriales , des
entreprises ou d'autres per­
sonnes morales , d'autre
part , doivent être communi­
qués aux régions concer­
nées.

L'État peut subordonner
la conclusion du contrat de
plan avec une entreprise à
l'inclusion dans ce contrat de
la définition des principales
orientations stratégiques de
l'entreprise et à la mise en
évidence de leur compatibi­
lité avec les objectifs du plan
de la nation . Avant sa
conclusion, le projet de
contrat de plan est transmis
pour information aux insti-
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tutions représentatives du
personnel qui sont égale­
ment informées des condi­
tions de l'exécution du
contrat.

Art. 12. — Les contrats
de plan sont conclus suivant
une procédure fixée par dé­
cret en Conseil d'État. Ils ne
peuvent être résiliés par l'É­
tat, avant leur date normale
d'expiration , que dans les
formes et conditions qu'ils
stipulent expressément . Ils
sont réputés ne contenir que
des clauses contractuelles.

Dans la limite des dota­
tions ouvertes par la loi de
finances de l'année, corres­
pondant, le cas échéant, aux
autorisations de programme
prévues par l'article 4 de la
présente loi , les dotations en
capital , subventions, prêts ,
garanties d'emprunt , agré­
ments fiscaux et toutes aides
financières sont accordés en
priorité par l'État dans le
cadre des contrats de plan .
Ils peuvent être attribués
dans des conditions fixées
par la seconde loi de plan en
contrepartie des engage­
ments souscrits par les béné­
ficiaires.

Art. 13. — Chaque an­
née, à l'ouverture de la se­
conde session ordinaire, le
Gouvernement dépose au
Parlement un rapport qui
retrace l'ensemble des ac­
tions engagées au cours de
l'exercice précédent et rend
compte de l'exécution des
contrats de plan .

Ce rapport est établi après
consultation de la commis­
sion nationale de planifica­
tion.

Texte
du projet de loi

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture

Propositions
de la Commission
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A compter de la deuxième
année d'exécution du plan , il
dresse le bilan détaillé des
résultats obtenus. Il est an­
nexé, s'il y a lieu , à la loi de
plan rectificative prévue à
l'article 4.

Code du travail

LIVRE QUATRIÈME

Chapitre II du titre III :

ATTRIBUTIONS ET
POUVOIRS

« Art. L. 432-3. — Le
comité d'entreprise est in­
formé et consulté sur les
problèmes généraux concer­
nant les conditions de travail
résultant de l'organisation
du travail , de la technologie ,
des conditions d'emploi , de
l'organisation du temps de
travail , des qualifications et
des modes de rémunération .

« A cet effet , il étudie les
incidences sur les conditions
de travail des projets et
décisions de l'employeur
dans les domaines susvisés et
formule des propositions. Il
bénéficie du concours du
comité d'hygiène, de sécuri­
té et des conditions de tra­
vail dans les matières rele­
vant de la compétence de ce
comité dont les avis lui sont
transmis.

« Le comité d'entreprise
peut confier au comité d'hy­
giène , de sécurité et des
conditions de travail le soin
de procéder à des études
portant sur des matières de
la compétence de ce dernier
comité.

« Le comité d'entreprise
est consulté sur la durée et
l'aménagement du temps de
travail ainsi que sur le plan

Texte
do projet de loi

Art. 32.

Il est inséré à l'article L.
432-3 du Code du travail un
avant-dernier alinéa ainsi ré­
digé :

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Art. 32

Alinéa sans modification

Propositions
de la Commission

Art. 32.

supprimé.



— 58 —

Texte
en vigueur

Texte
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Texte adopté par l'AN
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d'étalement des congés dans
les conditions prévues à l'ar­
ticle L. 223-7 ; il délibère
chaque année des conditions
d'application des aménage­
ments d'horaires prévus à
l'article L. 212-4-6.

« Il est également consul­
té , en liaison avec le comité
d'hygiène , de sécurité et des
conditions de travail , sur les
mesures prises — conditions
de leur accueil , période d'es­
sai et aménagement des
postes de travail — en vue
de faciliter la mise ou la
remise au travail des acci­
dentés du travail , des inva­
lides de guerre et assimilés,
des invalides civils, des tra­
vailleurs handicapés, notam­
ment sur celles qui sont
relatives à l'application des
articles L. 323-1 , L. 323-2,
L. 323-3 , L. 323-19 et L.
323-20 du code du travail . Il
est , en outre , consulté sur
les mesures qui intervien­
nent au titre de l'aide finan­
cière prévue au dernier ali­
néa de l'article L. 323-9 ou
dans le cadre d'un contrat de
sous-traitance et d'em­
bauche progressive de tra­
vailleurs handicapés conclu
avec un établissement de
travail protégé.

« Le comité est consulté
sur l'affectation de la contri­
bution sur les salaires au
titre de l'effort de construc­
tion , quel qu'en soit l'objet ,
ainsi que sur les conditions
de logement des travailleurs
étrangers que l'entreprise se
propose de recruter selon les
modalités prévues à l'article
L. 341-9.

« Il est obligatoirement
consulté sur les problèmes
généraux relatifs à la forma­
tion et au perfectionnement
professionnel ainsi qu'à leur
adaptation à l'emploi ,
compte tenu de l'évolution
des techniques.
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« Le comité d'entreprise
donne son avis sur le plan de
formation du personnel de
l'entreprise. Afin de per­
mettre aux membres dudit
comité et, le cas échéant,
aux membres de la commis­
sion prévue à l'article L.
434-7 de participer à l'élabo­
ration de ce plan et de
préparer la délibération
dont il fait l'objet , le chef
d'entreprise leur communi­
que , trois semaines au moins
avant la réunion du comité
d'entreprise ou de la com­
mission précitée, les docu­
ments d'information dont la
liste est établie par décret.
Ces documents sont égale­
ment communiqués aux dé­
légués syndicaux.

« Le comité d'entreprise
est obligatoirement consulté
sur l'affectation par l'entre­
prise des sommes prélevées
au titre de la taxe d'appren­
tissage. Il est également

Texte
du projet de loi

« Dans les entreprises
mentionnées à l'article pre­
mier de la loi n° du

relative à la démocratisa­
tion du secteurpublic, le plan
de formation fait l'objet d'un
accord conclu au sein du
comité d'entreprise ; en cas
d'impossibilité de conclusion
d'un tel accord, le plan de
formation est soumis à la
délibération du conseil d'ad­
ministration ou du directoire
de l'entreprise. Dans tous les
cas, leplan deformation doit
contenir un programme d'ac­
tions, notamment avec le ser­
vice public de l'éducation,
portant notamment sur l'ac­
cueil d'élèves et de stagiaires
dans l'entreprise, la forma­
tion dispensée au personnel
de l'entreprise par les établis­
sements d'enseignement et la
collaboration dans le do­
maine de la recherche scienti­
fique et technique. »

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

« Dans les entreprises...

... du comité d'entreprise
après avis du Conseil de
surveillance : en cas. ..

... technique . »

Propositions
de la Commission
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consulté sur les conditions
de formation reçue dans
l'entreprise par les apprentis
ainsi que sur les conditions
d'accueil . »

« Art. L. 432-5 . — Dans
les sociétés, deux membres
du comité d'entreprise, délé­
gués par le comité et appar­
tenant l'un à la catégorie des
cadres techniciens et agents
de maîtrise, l'autre à la caté­
gorie des. employés et ou­
vriers , assistent avec voix
consultative à toutes les
séances du conseil d'admi­
nistration ou du conseil de
surveillance, selon le cas.
Dans les sociétés où, en
application de l'article
L.433-2 ci-après , il est
constitué trois collèges élec­
toraux , la délégation du per­
sonnel au conseil d'adminis­
tration ou au conseil de
surveillance est portée à
quatre membres dont deux
appartiennent à la catégorie
des ouvriers et employés, le
troisième à la catégorie de la
maîtrise et le quatrième à la
catégorie des ingénieurs,
chefs de service et cadres
administratifs, commerciaux
ou techniques assimilés sur
le plan de la classification .

« Les membres de cette
délégation du personnel ont
droit aux mêmes documents
que ceux adressés ou remis
aux membres du conseil
d'administration ou du
conseil de surveillance à
l'occasion de leurs réunions .
Ils peuvent soumettre les
vœux du comité au conseil
d'administration ou au
conseil de surveillance, le­
quel doit donner un avis
motivé sur ces vœu. »

Texte
du projet de loi

Art. 33

Il est ajouté à l'article
L. 435-5 du Code du travail
un troisième alinéa ainsi ré­
digé :

Texte adopté par PAN
en 1" lecture

Art. 33

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Commission

Art. 33 .

supprimé.
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« Toutefois, dans les socié­
tés mentionnées à l'article
premier de la loi n° du

relative à la démocratisa­
tion du secteur public, à
l'exception de celles quifigu­
rent aux annexes II et III de
ladite loi, la représentation
du comité d'entreprise est
assurée par le secrétaire du
comité d'entreprise ou de
l'organe qui en tient lieu. »

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 34.

Dans les entreprises men­
tionnées à l'article premier, il
peut être institué une com­
mission consultative dans
chaque établissement de plus
de 200 salariés. Cette com­
mission est composée :

— de représentants de la
commune et du conseiller
général du canton où se
trouve implanté l'établisse ­
ment ;

— de représentants du co­
mité d'établissement ou de
comité d'entreprise.

Elle estprésidée par le chef
d'établissement assisté de col­
laborateurs choisis par lui.

Elle se réunit, au moins
unefois par an, sur convoca­
tion du chef d'établissement.
Il est établi un ordre du jour
qui est arrêté après consulta­
tion des deux autres catégo­
ries de membres. Cet ordre
du jour porte sur les consé­
quences de l'implantation de
l'établissement sur l'environ­
nement et la vie locale ainsi
que sur l'harmonisation des
actions culturelles et sociales.

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Toutefois...

... du comité d entreprise
auprès du conseil d'adminis­
tration ou de surveillance est
assurée par le secrétaire du
comité d'entreprise ou de
l'organe qui en tient lieu.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 34

Sans modification.

Propositions
de la Commission

TITRE IV.

DISPOSITIONS DIVERSES

Art. 34.

supprimé.
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Loi n° 70-11
du 2 janvier 1970

relative à la Régie Nationale
des Usines Renault.

Art. 5

Les salariés actionnaires
sont représentés au conseil
d'administration de la Régie
compte tenu de leur part
dans le capital . Les membres
représentant l'État doivent
toutefois détenir la majorité
des sièges du conseil .

Loi n° 73-9
du 4 janvier 1973

relative à la mise en œuvre de
l'actionnariat du personnel à
la Société nationale indus­
trielle aéro-nationale et à la
Société nationale d'étude et
de construction de moteurs

d'aviation.

Art. 5 .

Les salariés actionnaires
forment un collège spécial
qui désigne un représentant
au conseil d'administration
de chaque entreprise.

Texte
du projet de loi

Art. 35.

Les entreprises soumises
aux dispositions de la pré­
sente loi soumises aux diposi- .
lions législatives, convention­
nelles ou statutaires qui leur
sont applicables en tant
qu'elles ne sont pas
contraires à la présente loi.

Texte adopté par l'AN
en 1" lecture

Art. 35.

Alinéa sans modification.

Ces entreprises favorisent
la liberté d'expression des
salariés, . notamment par la
liberté d'affichage.Les mo­
dalités d'exercice de ces
droits sont arrêtées par le
conseil d'administration ou
de surveillance de ces so­
ciétés.

Les dispositions de l'article
5 de la loi n° 70-11 du
2 janvier 1970 et de l'article 5
de la loi n° 73-9 du 4janvier
1973 sont abrogées.

Par dérogation aux dispo­
sitions de l'article 11 de la
présente loi, un décret en
Conseil d'État déterminera
les modalités de participation
des salariés des Houillères de
bassin à l'élection des repré­
sentants des salariés au
conseil d'administration des
Charbonnages de France.

Un décret en Conseil d'É­
tat précisera les modalités
suivant lesquelles il sera pro­
cédé à l'élection des représen­
tants des salariés aux conseils
d'administration d'Électricité
de France et de Gaz de
France en tenant compte de
l'existence des services com­
muns à ces deux établisse­
ments tels que prévus par la
loi n° 46-628 du 4 avril 1946
portant nationalisation de l'é­
lectricité et du gaz.

Propositions
de la Commission

Art. 35.

supprimé.
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Loi de nationalisation
n° 82-155 du

11 février 1982.

TITRE Ier

NATIONALISATIONS DE
CINQ SOCIÉTÉS
INDUSTRIELLES

Art. 1 . — Sont nationa­
lisées les sociétés suivantes :

Compagnie générale d'é­
lectricité ;

Compagnie de Saint-
Gobain ;
Péchiney-Ugine-
Kuhlmann ;

Rhône-Poulenc S.A. ;
Thomson-Brandt.

Texte
du projet de loi

Art. 36.

Les dispositions du titre
II de la présente loi sont
applicables au plus tard le
31 décembre 1983 , dans les
entreprises mentionnées aux
1 , 2 et 3 de l'article premier
de la présente loi et dans les
sociétés mentionnées dans la
loi n° 82-155 du 11 février
1982 et au plus tard le 31
décembre 1984 dans les
autres entreprises mention­
nées aux 4 et 5 de l'article
premier.

Les statuts des sociétés ré­
gies par la présente loi doi­
vent, dans les mêmes délais,
être mis en conformité avec
ces dispositions.

En tant que de besoin, ces
dispositions sont réputées
écrites dans lesdits statuts

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture

Art, 36

Les dispositions du titre II
de la présente loi sont
d'ordre public . Elles sont
applicables au plus tard le
30 juin 1984. Cependant ,
dans les entreprises men­
tionnées aux 4 et 5 de l'ar­
ticle premier dont l'effectif
est inférieur à 1 000, le
conseil d'administration ou
de surveillance fixe la date
d'application de ces disposi­
tions. Cette date ne peut
être postérieure au 30 juin
1985.

Les conseils d'administra­
tion mis en place en applica­
tion des articles 7, 22 et 35
de la loi de nationalisation
n° 82-155 du 11 février 1982
restent en fonction jusqu'à
la date de mise en place des
conseils prévus dans la pré­
sente loi.

Alinéa sans modification.

Alinéa supprimé.

Les dispositions du cha­
pitre Il du titre II de la
présente loi sont applicables
à l'établissement public in­
dustriel et commercial « So­
ciété nationale des chemins
de ferfrançais » au terme du
premier mandat de cinq ans
des membres du conseil d'ad­
ministration de l'établisse -
ment public en fonction à la
date d'entrée en vigueur de la
présente loi.

Propositions
de la Commission

Art. 36.

Le deuxième alinéa de
l'article 129 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée est applicable aux
sociétés anonymes qui, à
compter du 31 décembre
1984 sont régies par les dis­
positions des articles 118 à
150 de ladite loi.

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé

Suppression conforme.

Alinéa supprimé.
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TITRE II

NATIONALISATIONS DE
BANQUES

Art. 12-1. — Sont natio­
nalisées les banques inscrites
sur la liste du conseil natio­
nal du crédit en application
de l'article 9 de la loi du
13 juin 1941 , dont le siège
social est situé en France,
dès lors qu'elles détenaient,
à la date du 2 janvier 1981 ,
un milliard de francs ou plus
sous forme de dépôts à vue
ou de placements liquides ou
à court terme en francs et en
devises au nom de résidents,
selon les définitions adop­
tées par le conseil national
du crédit.

Toutefois , ne sont pas na­
tionalisées :

Les banques ayant le sta­
tut de sociétés immobilières
pour le commerce et l'indus­
trie fixé par l'ordonnance n°
67-837 du 28 septembre
1967 ou le statut de maison
de réescompte fixé par le
décret n° 60-439 du
12 février 1960 ;

Les banques dont la majo­
rité du capital social appar­
tient directement ou indirec­
tement à des personnes phy­
siques ne résidant pas en
France ou à des personnes
morales n'ayant pas leur
siège social en France.

II. -- Sont nationalisées,
dans les conditions prévues à
l'article 13, les banques sui­
vantes :

a) Banques inscrites à la
cote officielle :

Banque de Bretagne ;
Crédit commercial de

France ;
Crédit industriel d'Alsace

et de Lorraine (C.I.A.L.) ;
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Crédit industriel et com­
mercial (C.I.C.) ;

Crédit industriel de Nor­
mandie ;

Crédit industriel de
l'Ouest ;

Crédit du Nord ;
Hervet (Banque) ;
Rothschild (Banque) ;
Scalbert Dupont

(Banque) ;
Société bordelaise de cré­

dit industriel et commer­
cial ;

Société centrale de
banque ;

Société générale alsa­
cienne de banque (So-
génal) ;

Société lyonnaise de dé­
pôts et de crédit industriel ;

Société marseillaise de
crédit ;

Société nancéenne de cré­
dit industriel et Varin-
Bernier ;

Société séquanaise de
banque ;

Worms (Banque) ;

b) Banques non inscrites
à la cote officielle :

Banque centrale des coo­
pératives et des mutuelles ;

Banque corporative du
bâtiment et des travaux pu­
blics ;

Banque fédérative du
crédit mutuel ;

Banque française de
crédit coopératif ;

Banque de La Hénin ;
Banque de l'Indochine et

de Suez ;
Banque industrielle et

mobilière privée
(B.I.M.P.) ;

Banque de Paris et des
Pays-Bas ;

Banque parisienne de
crédit au commerce et à
l'industrie ;

Banque régionale de
l'Ain ;

Banque régionale de
l'Ouest :
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Banque de l'union euro­
péenne ;

Chaix (Banque) ;
Crédit chimique ;
Laydernier (Banque) ;
Monod-Française de

banque ;
Odier Bungener Courvoi-

sier (Banque) ;
Sofinco La Hénin ;
Tameaud (Banque) ;
Vernes et commerciale de

Paris (Banque) ;
Union de banques à Paris.

TITRE III

NATIONALISATION DE
DEUX COMPAGNIES

FINANCIÈRE

Art. 29. — Sont nationa­
lisées les sociétés suivantes :

Compagnie financière de
Paris et des Pays-Bas ;

Compagnie financière de
Suez.

Code du travail

LIVRE QUATRIÈME

SECTION II
DU CHAPITRE 1er

DU TITRE VII
(PÉNALITÉS)

Art. 471-2.

Toute entrave apportée à
l'exercice du droit syndical
défini par les articles L.
412-1 et L. 412-4 à L. 412-20
sera punie d'un emprisonne­
ment de deux mois à un an
et d'une amende de 2 000 F
à 20 000 F ou de l'une de ces
deux peines seulement.

En cas de récidive, l'em­
prisonnement pourra être
porté à deux ans et l'amende
à 40 000 F.

Texte
da projet de loi

Art. 37.

Les négociations en vue de
la conclusion des accords
prévus aux articles L. 412-23
et L. 461-6 du Code du tra­
vail doivent être engagées
dans un délai de trois mois à
compter de l'entrée en vi­
gueur de la présente loi.

Lorsque l'employeur
prend l'initiative de la négo­
ciation, il en informe toutes
les organisations syndicales
de salariés représentatives
dans l'entreprise.

Toute organisation syndi­
cale représentative dans l'en­
treprise peut demander à
l'employeur que soient enga­
gées les négociations prévues
au premier alinéa du présent
article. Dans les quinzejours
qui suivent la demande for­
mulée par cette organisation
syndicale, l'employeur doit

Texte adopté par l'AN
ea 1™ lecture

Art. 37

Les négociations...

...dans un délai de six mois à
compter...

présente loi.
Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions
de la Coamissioa

Art. 37.

supprimé.
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LIVRE PREMIER

SECTION I DU
CHAPITRE II DU

TITRE III :

NATURE ET VALIDITÉ
DES CONVENTIONS ET
ACCORDS COLLECTIFS

DE TRAVAIL

« Art. L. 132-7. — La
convention et l'accord col­
lectif de travail prévoient
dans quelle forme et à quelle
époque ils pourront être re­
nouvelés ou révisés. »

« Art. L. 132-8. — La
convention et l'accord col­
lectif de travail à durée indé­
terminée peuvent être dé-
nocés par les parties signa­
taires. Ils prévoient les
conditions dans lesquelles ils
peuvent être dénoncés et
notamment la durée du
préavis qui doit précéder la
dénonciation. En l'absence
de stipulation expresse ,
cette durée est de trois mois.

« La dénonciation est no­
tifiée, par son auteur, aux
autres signataires de la
convention ou de l'accord,
et doit donner lieu à dépôt
conformément à l'article
L. 132-10.

« Lorsque la dénonciation
émane de la totalité des
signataires employeurs ou
des signataires salariés, la
convention ou l'accord
continue de produire effet
jusqu'à l'entrée en vigueur
de la convention ou de
l'accord qui lui est substitué
ou, à défaut, pendant une
durée d'un an à compter du
dépôt de la dénonciation ,
sauf clause prévoyant une
durée supérieure.

Texte
da projet de loi

en informer les autres organi­
sations syndicales et convo­
quer les parties à la négocia­
tion. L'employeur qui
contrevient à cette obligation
est passible des peines pré­
vues à l'article L. 471-2.

Art. 38.

Sous réserve de l'applica­
tion des dispositions du pre­
mier alinéa de l'article
L. 132-7 du Code du travail ,
les accords mentionnés à
l'article 36 demeurent en
vigueur si l'entreprise vient à
sortir du champ d'applica­
tion de la présente loi.

Texte adopté par l'AN
ea l" lecture

Art. 38.

Lorsque le nombre de sa­
lariés d'une entreprise visée à
la présente loi, devient infé­
rieur aux seuils prévus aux
articles premier et 4 pendant
vingt-quatre mois consécu­
tifs, les dispositions de la loi
cessent de s'appliquer à l'is­
sue de cette période.

Cependant, dans le cas
visé à l'alinéa précédent, ain­
si que dans tous les autres cas
où l'entreprise vient à sortir
du champ d'application de la
loi, les accords mentionnés à
l'article 37 demeurent en vi­
gueur, sous réserve des dis­
positions des trois premiers
alinéas de l'article L. 132-8
du code du travail.

Propositions
de la Commission

Art. 38.

supprimé.
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Texte
cttipcir

Loi n° 82-689 du 4 août 1982
relative aux libertés

des travailleurs
dans l'entreprise.

Art. 10.

Le gouvernement adres­
sera au Parlement, avant le
30 juin 1985, un rapport re­
latif à l'application des ar­
ticles L. 461-1 à L. 461-3 du
code du travail .

Compte tenu des conclu­
sions de ce rapport, une loi
déterminera, avant le
31 décembre 1985, les mo­
dalités d'exercice du droit
d'expression des salariés
dans les entreprises men­
tionnées à l'article L. 461-1.

Texte
da projet de loi

Art. 39

Il est fait état de l'applica­
tion des dispositions du cha­
pitre premier du titre III de
la présente loi dans le rap­
port mentionné à l'article 10
de la loi n° 82-689 du 4 août
1982 relative aux libertés des
travailleurs dans l'entre­
prise.

ANNEXES

ANNEXE I

au projet de loi relatifa la
démocratisation du secteur

public

— Société nationale Elf-
Aquitaine.

ANNEXE II

au projet de la loi relatifà la
démocratisation du secteur

public.

— Caisse nationale de
crédit agricole ;

Texte adopté par l'AN
ea 1" lecture

Art. 39

Sans modification.

ANNEXES

ANNEXE I

(Article premier du projet
de loi)

— Société nationale Elf-
Aquitaine ;

— Banque française du
commerce extérieur ;

— Compagnie française
d'assurance pour le com­
merce extérieur ;

— Crédit d'équipement
des petites et moyennes en­
treprises ;

— Air-Inter ;
— Caisse des dépôts - dé­

veloppement.

ANNEXE II

(Art. 4 du projet de loi)

Alinéas sans modification.

Propositions
de fai Comafcsioa

Art. 39.

Il est fait état de l'applica­
tion des dispositions du
titre III de la présente loi...

...dans l'en­
treprise.

ANNEXES

ANNEXE I

(Article premier du projet de
loi).

— Alinéa supprimé

— Alinéa sans modification.

— Alinéa supprimé.
— Alinéa sans modification.

ANNEXE II

supprimé.
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Texte
en vigueur

Texte
du projet de loi

— Air France ;
— Air Inter ;
— Port autonome de

Dunkerque ;
— Port autonome du

Havre ;
— Port autonome de

Rouen ;
— Port autonome de

Nantes-Saint-Nazaire ;
— Port autonome de

Bordeaux ;
— Port autonome de

Marseille ;
— Port autonome de la

Guadeloupe ;
— Port autonome de

Paris ;
— Port autonome de

Strasbourg ;
— Établissements et so­

ciétés mentionnés au titre m
de la loi n° 82-652 du
29 juillet 1982 sur la commu­
nication audiovisuelle.

ANNEXE m
au projet de loi relatif à la
démocratisation du secteur

public

— Entreprise de re­
cherche et d'activité pétro­
lières ;

— Théâtre national de
Chaillot ;

— Théâtre national de
l'Odéon ;

— Théâtre national de
l'Est parisien ;

— Théâtre national de
Strasbourg ;

— Comédie-Française ;
— Centre national d'art

et de culture Georges Pom­
pidou ;

— Agence nationale pour
les chèques-vacances ;

— Banque de France ;
— Institut d'émission

d'outre-mer ;

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture

— Semmaris (Société d'é­
conomie mixte d'aménage­
ment et de gestion du mar­
ché d'intérêt national de la
région parisienne).

ANNEXE III

(Art. 4 du projet de loi)

Sans modification.

Propositions
de la Commission

ANNEXE III

supprimé.
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Texte
M   vhK

Texte
du projet de loi

Texte adopté par l'AN
en 1™ lecture

Propositions
de la Commission

— Institut d'émission des
départements d'outre-mer ;

— Caisse centrale de coo­
pération économique ;

— Économat des Ar­
mées ;

— Institution de gestion
sociale des Armées.
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Mardi 17 mai 1963. — Présidence de M. Roger Poudonson,
président. — La commission spéciale a tout d'abord procédé
à l 'audition de M. Yvon Chotard, premier vice-président du
Conseil national du patronat français. M. Yvon Chotard a rap­
pelé, en introduction, que la position prise par son organisa­
tion à 'l'égard du projet de loi de démocratisation du secteur
public était guidée par un souci d'efficacité qui amenait le
C.N.P.F. à abandonner pour ce texte le débat de doctrine
bien qu'il continue à souhaiter par ailleurs l'abrogation des lois
Auroux.

Évoquant les positions prises par le C.N.P.F. devant le
Conseil économique et social, M. Yvon Chotard a exposé les
quatre principales modifications au projet , préconisées par le
patronat :

— La première porte sur le seuil d'application du projet de
loi : en s'inspirant de la classification de l'I.N.S.E.E. , le patro­
nat avait mis en avant le seuil de 2000 salariés pour réserver
l'application de la réforme aux grandes entreprises. Devant le
Conseil économique et social , il s'est rallié à la limite de 1 000
qui correspond à celle prévue par les lois Auroux pour la
commission économique ;

— Le patronat s'est également rallié à la position de la
majorité du Conseil économique et social en ce qui concerne
l'adoption, pour les entreprises publiques, de la formule de la
société commerciale avec directoire dans laquelle les salariés
seraient représentés au sein du conseil de surveillance ;

— En troisième lieu, constatant que le projet propose une
élection des représentants des salariés dans les conseils , faus­
sée par le mécanisme de parrainage des organisations syndi­
cales représentatives ou des délégués du personnel , le C. N. P. F.
s'est déclaré favorable à la désignation directe par les organi­
sations syndicales. Il estime également inadmissible la disposition
prévoyant que les salariés candidats au poste d'administrateur
présentent un * programme électoral » ;

— Enfin, le patronat a également adopté une position réaliste
dans lé domaine des conseils d'atelier : il constate que le rôle
de l'encadrement dans ces conseils est reconnu, ce qui n'était
pas le cas dans les lois Auroux ni dans les premiers avant-

projets de démocratisation. Mais il souhaite que des assurances
lui soient données afin que ces conseils ne constitue pas une
hiérarchie parallèle concurrençant les cadres de l'entreprise.

En réponse aux questions posées, notamment par M. Jean Ché­
rioux, rapporteur de la commission spéciale, M. Yvon Chotard
a précisé les points suivants :

— Le C.N.P.F. exprime ses plus expresses réserves sur le
projet de commission consultative prévue par l'article 34 du
projet de loi ;

— H s'interroge sur la représentativité des administrateurs
choisis en fonction de leurs compétences ou de leurs connais­
sances de l'environnement de l'entreprise ;

— Les modalités de désignation du président du conseil
d'administration aboutissent à un dessaisissement de l'État ;

— Lies délais prévus à l'article 38 en cas de sortie de l'entre­
prise du secteur public sont beaucoup trop longs, cette sortie
sera une source de conflits sur le plan des droits acquis des
salariés ;

— Le projet de loi de transfert de propriété du secteur public
vers le secteur privé paraît abandonné.

La commission spéciale a ensuite entendu M. Jean Brunet,
vice-président de la Confédération générale des petites et
moyennes entreprises.

M. Jean Brunet a rappelé, en premier lieu, que son organi­
sation s'est toujours déclarée favorable à l'association du per­
sonnel à la vie de l'entreprise dans ce projet de loi. Bien qu'il
ne doive s'appliquer qu'au secteur public, le caractère de
« modèle » que le projet ne manquera pas d'avoir pour les
entreprises privées, a amené la Confédération des petites et
moyennes entreprises à prendre position en particulier sur les
dispositions suivantes :

— En ce qui concerne le champ d'application du projet, la
Confédération regrette le seuil extrêmement bas de 200 salariés
(qui peut même être inférieur pour les sociétés ne détenant
aucune filiale). Estimant que les petites et moyennes entreprises
ne seront pas en mesure d'appliquer ces dispositions, elle
souhaite que le seuil soit relevé à 1 000 salariés :
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— Le projet crée une nouvelle catégorie de salariés protégés
disposant d'un crédit d'heures minimal par mois et dont le
licenciement constituera le délit d'entrave lourdement sanc­
tionné sur le plan pénal ;

— Le programme de formation à la gestion qui sera à la
charge de l'entreprise constituera une nouvelle sujétion pour
les petites entreprises ;

— Les conseils d'atelier ou de bureau pourraient constituer
une disposition intéressante à condition que l'encadrement soit
associé à ces conseils. Constituant une nouvelle charge pour les
entreprises, ils s'inspirent de l'idée simpliste , aux yeux de la
Confédération, selon laquelle il suffit de se réunir pour résou­
dre les problèmes ;

— Le système de présentation des candidatures conçu pour
favoriser les organisations syndicales majoritaires au détriment
des syndicats minoritaires fausse le caractère démocratique de
l'élection. Devait lui être préférée soit l'élection avec liberté
de candidatures, soit la désignation par les organisations syn­
dicales représentatives ;

— La commission consultative prévue à l'article 34 risque
d'entraîner une confusion entre le pouvoir local et le pouvoir
du chef d'entreprise. C'est un premier pas vers un modèle de
type yougoslave définissant des entreprises autogestionnaires
contrôlées par le pouvoir politique local ou national .

M. Jean Brunet a conclu son exposé en soulignant le coût
élevé de ce projet qui pourrait représenter près de 2 p. 100
de la masse salariale et a mis en évidence le caractère inaccep­
table de « l'irresponsabilité » des administrateurs salariés prévue
par le projet de loi .

Répondant aux questions posées notamment par M. Jean
Chérioux, rapporteur de la commission spéciale, et M. Louis
Lazuech, M. Jean Brunet a évoqué en particulier les aspects ,
négatifs à ses yeux, des dispositions sur le plan de la formation
prévue à l'article 32 du projet.

La commission spéciale a enfin entendu M. Ambroise Roux,
président de l 'Association française des entreprises privées et
ancien président de la Compagnie générale d'électricité.

M. Ambroise Roux a tout d'abord rappelé les circonstances
des négociations politiques entre les partis de gauche en 1977
sur la question de la nationalisation des filiales des groupes
industriels qui avait conduit à la rupture de l'union de la

gauche à cette époque. La loi de 1982 a ensuite prévu la natio­
nalisation des grands groupes industriels et bancaires sans
leurs filiales.

M. Ambroise Roux a exprimé ses craintes que le projet de démocra­
tisation du secteur privé n'aboutisse dans la pratique à une nationali­
sation indirecte des filiales . Cette réforme peut également se révéler
très néfaste à la bonne marche des groupes en brisant leur cohésion .

M. Ambroise Roux a ensuite estimé que le relèvement du
seuil d'application de 200 à 1 000 salariés permettait d'éviter
une rupture supplémentaire à l'intérieur des filiales qui ont
elles-mêmes des filiales touchées par le projet .

S'agissant du choix de la structure de société commerciale
prévu par le projet, M. Ambroise Roux a rappelé ses réserves
sur la formule de la société à directoire dont l' introduction
s'est révélée très décevante en France.

Il a ensuite mis en garde la commission spéciale contre deux
dispositions pratiques du projet concernant, d'une part , l'en­
semble des propositions d'orientation que doit présenter le
salarié candidat administrateur et , d'autre part, le droit pour le
conseil d'administration de disposer de moyens particuliers
et de locaux et de fixer les conditions d'accès de ses membres
dans les établissements de l'entreprise, dispositions qui vont
installer un deuxième pouvoir dans l'entreprise.

Il a souligné que le projet s'appliquait également aux entre­
prises anciennement nationalisées qui avaient préservé jusque
là leur unité et était présenté comme un modèle pour le secteur
privé.

Il a conclu en estimant que le projet constituait une grave
menace pour l'avenir des groupes industriels français, quelle
que soit la nature de leurs actionnaires .

fin réponse & des questions de M. Jean Chérioux, rapporteur de
aa commission spéciale, et de M. Etienne Dailly, M. Ambroise
Roux a précisé sa <position sur les points suivants :

— La possibilité théorique de mettre fin à l'application de la
loi en cas de sortie de l'entreprise du secteur public. A cette
occasion, il a déploré l'abandon de la loi de transfert de
propriété du secteur public au secteur privé, dite de « res­
piration » ;
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— Le» modalités de désignation des salariés administrateurs
qui ne lui paraissent pas satisfaisantes ;

— Le rôle de l'encadrement dans les conseils d'administra­
tion et dans les conseils d'atelier ou de bureau qui paraît
insuffisant ;

— La possibilité de constituer une commission consultative
comprenant des membres qui n'ont pas en vue l'intérêt exclusif
de l'entreprise et ont des aspirations particulières , disposition
qu'il considère comme une mesure utopique.

Mercredi 18 mai 1983. — Présidence de M. Roger Poudonson,
président. — Au cours d'une première séance tenue dans la
matinée, la commission a tout d'abord procédé à l'audition d'une
délégation de la Confédération générale du travail.

M. Jean Thomas, secrétaire de la Fédération de l'énergie, a
estimé que le projet de loi adopté par l'Assemblée Nationale
allait dans le sens des préoccupations de la C.G.T. , notamment
quant au rôle actif que devront jouer les conseils d'administra ­
tion tripartites dans la détermination des grandes orientations
de l'entreprise.

A la suite de cette appréciation générale positive, M. Jean
Thomas a émis un certain nombre d'observations sur les dispo­
sitions du projet de loi.

Il a ainsi estimé qu'il serait souhaitable que seules les orga­
nisations syndicales représentatives puissent présenter des listes
de candidats aux élections aux conseils d'administration ; il a
estimé également que le régime des incompatibilités prévu à
l'article 21 du projet de loi qui vise exclusivement -les repré­
sentants des salariés, manifestait une certaine méfiance à l'égard
des organisations syndicales et entraînerait dans certaines entre­
prises des difficultés à trouver les militants les plus qualifiés ;
en conséquence, un régime transitoire serait pour le moins
nécessaire.

S'agissant de la représentation de l'encadrement dans les
conseils d'administration, M. Jean Thomas s'est félicité de la
suppression dans 'le projet de loi du double droit de .vote
accordé aux cadres mais a regretté l'imputation de leur repré­
sentation spécifique sur celle de l'ensemble des salariés.

Il s'est déclaré défavorable aux dispositions du projet de loi
prévoyant la composition des conseils d'administration des
sociétés filiales dont l'effectif est compris entre 200 et 1 000 sala­
riés aux motifs, d'une part, que ces dispositions constituaient

une exception au principe posé du tripartisme, que d'autre part
le critère des effectifs ne tenait pas compte de l'importance
stratégique de certaines de ces filiales, qu'enfin le système
proposé conduisait à une sous-représentation des salariés non
cadres.

S'agissant du temps accordé aux administrateurs salariés
pour exercer leur mandat, M. Jean Thomas a estimé que le
minimum porté à quinze heures par l'Assemblée Nationale était
insuffisant et que le maximum devait être fixé non par la loi
mais par le conseil d'administration lui-même.

Enfin, il a considéré comme excessivement restrictive l'exclu­
sion totale, pour la détermination de la majorité publique dans
les filiales détenue conjointement, des participations détenues
par les banques et les compagnies financières nationalisées.

Abordant les dispositions du projet de loi concernant les
droits nouveaux des travailleurs, M. Jean Thomas a considéré
qu'elles allaient dans le sens des préoccupations de la C.G.T.
sans lui donner toutefois entièrement satisfaction.

S'agissant en revanche des dispositions diverses, il a estimé,
d'une part , que la rédaction de l'article 34 portant création
d'une commission consultative devait tenir compte du cas parti­
culier des établissements situés à la limite de plusieurs can­
tons, d'autre part, qu'une disposition spécifique devait prévoir
l'inclusion de la Compagnie nationale du Rhône dans le champ
d'application de la loi.

A l'issue de cet exposé préliminaire, M. Jean Thomas a
répondu aux questions de MM. Jean Chérioux, rapporteur de la
commission spéciale, Jean Bérenger et André Bohl.

Il a ainsi estimé que le projet de loi de démocratisation
constituait un progrès, particulièrement pour les sociétés récem­
ment nationalisées, dans lesquelles les conseils d'administration
pourront pleinement remplir leur fonction car les dispositions
concernant le contrôle d'État ne leur sont pas applicables.
S'agissant des anciennes entreprises publiques, le projet de loi
représente également un progrès du fait de l'élection des repré­
sentants des salariés et du rôle renforcé des conseils d'adminis­
tration.

S'agissant des perspectives d'évolution du régime proposé
par le projet de loi, M. Jean Thomas a déclaré qu'en l'état
actuel des choses, la C.G.T. ne revendiquait pas pour les sala­
riés plus du tiers des sièges dans les conseils d'administration
mais serait vigilante quant au rôle effectif de ces conseils.
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Elle souhaite notamment qu'ils puissent réellement se pronon­

cer sur la désignation de leur président.

Elle souhaite également que les administrateurs salariés dis­
posent des moyens d'exercer leur mandat et notamment de
tous les éléments d'appréciation, préalablement aux séances
des conseils d'administration.

Abordant la place de l'encadrement au sein des conseils
d'atelier ou de bureau, M. Jean Thomas a souligné le rôle posi­
tif qu'il pourrait jouer, à condition qu'il s'agisse de l'encadre­
ment du service intéressé. Sur ce point, il a déclaré ne pas
souhaiter une double hiérarchie dans l'entreprise.

Enfin , il a indiqué que les dispositions concernant la sortie
des entreprises du champ d'application de la loi semblaient peu
claires et que la C. G. T. souhaitait que les salariés soient consul­
tés et décident du statut qui leur serait applicable dans cette
hypothèse.

La commission spéciale a ensuite entendu une délégation
de la Confédération française de l 'encadrement (C. F. E. - C. G. C.).

Répondant au questionnaire que la commission spéciale lui a
adressé, M. Eliaszewicz, chef du service juridique de la Confé­
dération française de l 'encadrement, a tout d'abord considéré
qu'un projet de démocratisation du secteur public constituait
le complément indispensable de la nationalisation. Si le principe
de la démocratisation apparaît ainsi positif, les dispositions
du projet de loi suscitent de nombreuses interrogations.

En premier lieu , l'absence d'une liste des entreprises entrant
dans le champ d'application du projet de loi paraît tout à fait
anormale et constitue un facteur d'insécurité juridique pour
les salariés éventuellement concernés.

Le seuil de 200 salariés retenu pour les filiales semble à la
C.P.E. - C. G.C. insuffisant : un seuil de 1000 salariés donne­
rait une plus grande stabilité au dispositif proposé et prévien­
drait de surcroît les difficultés d'application liées aux incompa­
tibilités entre les différents mandats des salariés prévues par
le texte.

La C.F.E. - C. G. C. est , d'autre part, résolument partisane de
l'adoption par les sociétés concernées par la démocratisation,
d'une structure duale (conseil de surveillance - directoire) qui
permettrait aux salariés d'exercer pleinement le contrôle de
la gestion des entreprises alors que la structure moniste
(conseil d'administration) ne leur donnerait qu'un pouvoir illu­

soire de gestion ou risquerait de conduire, à terme, à une
forme d'autogestion dont la C. F. E. - C. G. C. souligne les
dangers.

Sur ce point, M. Eliaszewicz considère que la disposition du
projet de loi prévoyant que les administrateurs salariés pour­
raient éventuellement occuper plus du tiers des sièges dans
les conseils d'administration devrait être supprimée.

S'agissant des modalités de désignation du président du
conseil d'administration, M. Eliaszewicz a estimé qu'il devrait
être élu par le conseil. Toutefois, il a observé qu'à l'avis du
conseil d'administration initialement prévu, avait été substitué
un pouvoir de proposition liant la compétence du Gouvernement.

Abordant les conditions d'élection des administrateurs salariés,
il a précisé la position de la C. F.E. - C. G. C. , qui est notamment
défavorable au système du parrainage des listes de candidats.

Q a estimé que les dispositions relatives à la représentation
spécifique des cadres étaient peu claires et trop limitées.

Sur ce dernier point, la C. F. E. - C. G. C. demande que les
agents de maîtrise et techniciens constituent un collège séparé
et qu'il soit tenu compte de la définition de l'encadrement telle
qu'elle résulte de l'accord portant statut du personnel d'enca­
drement signé récemment par l'ensemble des partenaires sociaux.

Le problème de la représentation des cadres conduit, selon
le représentant de la C.F.E. - C.G.C. , à une réflexion géné­
rale sur la démocratisation. Celle-ci doit se traduire, à la fois
par le vote et par l'expression des idées.

S'agissant de la responsabilité des administrateurs salariés
M. Eliaszewicz a estimé que le régime proposé par le projet
constituait une solution minimale et que l'adoption de la struc­
ture duale constituait la solution à ce problème.

Abordant les dispositions relatives aux droits nouveaux des
salariés, il a affirmé la position de son organisation qui souhaite
que l'encadrement joue au sein des conseils d'atelier ou de
bureau un rôle d'organisation, d'animation et de gestion et
refi"° toute hiérarchie parallèle dans l'entreprise.

L. F. E. - C. G. C. ne voit, en outre, qu'une différence de
terir ' agie entre les dispositions du projet de loi et celles
insc ^ dans la loi sur la liberté d'expression des salariés.

Elle est , d'autre part, opposée à la représentation, par son
secrétaire, du comité d'entreprise auprès du conseil d'adminis­
tration. Ce système revient à écarter les cadres ; le comité
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d'entreprise devrait de surcroît être souverain pour désigner
son représentant. Elle est également défavorable aux pouvoirs
accordés au comité d'entreprise en matière de formation : ces
pouvoirs de négociation lui semblent relever de la compétence
de la représentation syndicale.

S'agissant de l'économie générale du projet de loi , il a estimé
qu'il comportait un risque de distorsion entre le secteur privé
et le secteur public et qu'il ne tenait pas suffisamment compte de
l'hétérogénéité du secteur public monopolistique ou concur­
rentiel.

En conclusion, M. Eliaszewicz a souhaité aborder plusieurs
points :

— Il a déploré l'absence dans le projet de loi, en tant qu'élec­
teurs, des ressortissants français des filiales à l'étranger des
sociétés concernées ;

— Il s'est inquiété de la rédaction de l'article 35 du texte
qui semble remettre en question les dispositions législatives ou
conventionnelles existantes si elles sont contraires à la loi de
démocratisation, même lorsqu'elles sont plus avantageuses ;

— Il s'est également inquiété des risques d'introduction de
la politique dans l'entreprise que compose le deuxième alinéa
du même article ;

— Il souhaité que les dispositions actuelles sur l'action­
nariat ne soient pas abrogées par le projet de loi ;

— Enfin, 11 a considéré que la rédaction de l'article 38 du
projet de loi n'était pas claire quant aux conséquences de la
sortie d'une entreprise du champ d'application de la loi notam­
ment en ce qui concerne la composition de son conseil
d'administration.

La commission spéciale a ensuite entendu une délégation de
la Fédération des sociétés d'assurances.

Après avoir présenté les caractéristiques du marché des
assurances que se partagent en parts égales le secteur public,
le secteur privé et le sectetfr mutualiste, M. Jacques Lallament,
président de la Fédération des sociétés d'assurances, a souligné
la nécessité d'apprécier la portée du projet de loi au regard de
la situation de concurrence dans laquelle se trouvent les
sociétés d'assurances nationalisées.

Puis, répondant aux différents points du questionnaire qui
lui avait été adressé par la commission, il a tout d'abord abordé
les dispositions concernant le champ d'application du projet de
loi. Sur ce point, il s'est montré favorable à ce que le seuil

des effectifs des filiales concernées par le texte soit porte de
200 à 1 000 et a estimé que les dispositions excluant les titres
de placement pour la détermination de la majorité publique
dans les filiales devaient être précisées ; s'agissant de la compo­
sition des conseils d'administration, il a fait observer que le
projet de loi entrait en contradiction avec de nombreuses dis­
positions législatives du Code des assurances. Sur ce point, il a
estimé que l'application aux sociétés d'assurances de l'article 5
(composition tripartite) serait préférable à celle de l'article 6
qui ne correspond pas à la personnalité des actionnaires autres
que l'État.

Plus généralement, M. Jacques Lallement ne s'est pas montré
favorable à l'adoption par les sociétés visées par le projet de
loi de la structure dualiste (conseil de surveillance et directoire)
qui n'a pas fait l'objet, jusqu'à ce jour, d'expérience concluante
en France.

Il s'est déclaré, en revanche, partisan d'élections libres aux conseils
d'administration. Si , cependant, le principe de telles élections
n'étaient pas retenues , la désignation des représentants des salariés par
les organisations syndicales lui semblerait préférable au système pro­
posé par le projet de loi .

S'agissant de la représentation des cadres, il a estimé que
les conditions de leur désignation conduisaient à minorer leur
importance relative et que les limites posées par le projet à
la responsabilité des administrateurs salariés étaient critiquables
parce que contradictoires avec l'ambition d'affirmer la place du
personnel dans l'entreprise.

S'agissant des nouveaux droits syndicaux, M. Lallement - a
considéré que le dispositif relatif aux conseils d'atelier ou de
bureau, limitait le rôle de l'encadrement même par rapport
à la loi sur la liberté d'expression des salariés ; il a critiqué
le rôle attribué au comité d'entreprise en matière de formation
ainsi que sa représentation, dans les conseils d'administration,
par son secrétaire.

Concluant son exposé liminaire, il a souligné le double danger
du projet de loi dans le secteur des assurances : ou bien ses
dispositions restent confinées au secteur public et celui-ci sera
pénalisé par rapport à ses concurrents, ou bien elles s'étendent
progressivement à l'ensemble des sociétés d'assurances qui seront
alors en position de faiblesse face à la concurrence étrangère.



Répondant aux question* de MM. Jean Chérioux, rapporteur de
la commission spéciale, François Collât et Jean Béranger, M. Lal-
lement a particulièrement insisté sur les risques d'extension des
dispositions du projet de loi au secteur privé et a déploré
l'absence dans le texte de définition de la notion d'entreprise, de
rappel de ses finalités et des missions de ceux qui sont désignés
pour l'administrer.

M. Bertaux, présidant du groupa des sociétés nationalisées de
la Fédération des sociétés d'assurances a souligné que les
conseils d'administration des sociétés d'assurances nationalisées
dans leur composition actuelle avaient fonctionné de façon
parfaitement efficace et compatible avec le régime de concur­
rence dans lequel ces sociétés s'inscrivent.

Il a souhaité qu'il en soit de même pour les nouveaux conseils
d'administration qui ne devront pas être, en particulier, une
instance d'appel des décisions de la direction générale.

Il a estimé, en particulier, que la possibilité offerte au
conseil d'administration d'évoquer la question des plans de
formation en cas d'absence d'accord avec le comité d'entre­
prise, alourdirait la gestion des entreprises.

De même la multiplication du nombre de réunions des
conseils d'administration ne lui est pas apparue souhaitable.

Répondant aux questions de MM. Jean Chérioux, rapporteur de
la commission spéciale, André Bohl, François Collet et Marc
Bécam, M. Bertaux a estimé que la commission consultative ins­
tituée par le Titre IV du projet de loi ne semblait pas avoir
beaucoup d'utilité dans 'le domaine des assurances et que l'exclu­
sion de la représentation au conseil d'administration des
agents généraux, qui ne sont pas des salariés, était regrettable.

Ai cours d'une seconde séance tenue dans l'après-midi, la
commission a d'abord procédé à l'audition de MM. Jacquier et
Mercier, représentants de la C. F. D. T.

M. Jacquier a indiqué, au préalable, que ce projet de loi,
qui se situait dans la droite ligne de la loi de nationalisation,
devait à la fois tenir compte de l'expérience des entreprises
nationalisées depuis 1945 et *e l'évolution économique et sociale
intervenue depuis lors.

De ce point de vue, le projet est conforme aux vœux de la
C.F.D.T. , qui prévoit une élection au sein du conseil , accom­
pagnée de la mise en œuvre des conseils d'atelier.

Le représentant de la C.F.D.T. a alors indiqué que, selon
lui , le projet as devait en aucun cas tendre à faire des salariés
du secteur public une catégorie de privilégiés et que, dans son
état actuel, cette volonté était également satisfaite.

M. Jacquier a alors considéré, pour sa part, que le seuil
d'application des paragraphes 4 et 5 de l'article 1" était satis­
faisant et que l'on aurait pu, tout au plus, envisager d'étaler
l'application du texte, entre 200 et 1000 salariés, sur trois ou
quatre années.

Après avoir souhaité que toutes les formes de participation
au capital soient prises en compte pour la détermination du
champ d'application, M. Jacquier s'est déclaré hostile à une
extension indéfinie du secteur nationalisé sans écarter toute­
fois une évolution positive du champ d'application du texte.

Quant au système de sortie du champ d'application prévu peut-
être; de manière trop lapidaire par l'article 38, il ne pourra être
appliqué, selon le représentant de la C.F.D.T. , qu'en tenant
compte des droits acquis et ne pourra, par conséquent, être mis
en œuvre qu'accompagné d'une large négociation.

M. Jacquier s'est alors déclaré favorable à toutes les formes
d'organisation sociale des entreprises, dès lors qu'elles paraltront
adaptées aux entreprises auxquelles elles s'appliqueront.

Il a également donné son accord sur les dispositions relatives
à la composition et à la compétence des conseils en précisant
que, selon lui, il ne devrait pas être question d'accroltre au-delà
du tiers la participation des salariés, du moins dans l'immédiat

Enfin, s'agissant des élections des administrateurs salariés,
après avoir considéré que le parrainage des listes par les orga­
nisations syndicales était indispensable, M. Jacquier a regretté
l'introduction d'un parrainage par les élus des entreprises, qui
risquait d'introduire une politisation des élections des admi­
nistrateurs.

M. Jean Chérioux et M. Roger Poudonson, rapporteur et pré­
sident de la Commission spéciale, ont demandé aux représentants
de la C. F. D. T. s'ils considéraient que le nombre actuel des orga­
nisations syndicales représentatives ne pouvait pas augmenter
et s'ils admettraient une telle limitation du nombre de partis
politiques.

M. Jean Chérioux a ajouté que certains syndicats étaient liés
directement à un parti politique.



M. Jacquier a répondu aux deux intervenants qu'il n'était pas
hostile i l'émergence de nouvelles organisations syndicales,
pourvu qu'elles aient établi leur représentativité selon les cri­
tères actuellement retenus et qu'une telle perspective incite­
rait au contraire les organisations actuelles à dynamiser leur
action.

Quant aux élections, il a confirmé que, selon lui, elles per­
mettraient d'obliger les syndicats à définir un projet pour
l'avenir industriel de notre pays dans des conditions plus favo­
rables que celles qui résulteraient d'une désignation pure et
simple.

En réponse i M. Jean Chérioux, le représentant de la
C.F.D.T. a indiqué que, selon sa confédération, le programme
électoral des candidats devait avoir pour mission de définir
l'avenir économique de l'entreprise et il a rappelé qu'au vu
des accords pris en application de la loi sur la liberté d'expres­
sion des travailleurs, les cadres ne devraient pas être défavo­
risés par le système électoral proposé.

En réponse aux mêmes orateurs, M. Jacquier a confirmé son
plein accord avec les incompatibilités prévues à l'intérieur de
l'entreprise, en souhaitant toutefois que soient écartées les
incompatibilités avec les fonctions exercées à l'extérieur de
celle-ci.

Il a ajouté que la protection des salariés actuellement prévue
lui paraissait suffisante. Quant au droit de négociation des
accords de formation, il a semblé à M. Jacquier qu'il convenait
certes de recueillir l'avis majoritaire du comité d'entreprise,
mais que sa négociation devait être entreprise, en application
du droit commun, avec les sections syndicales.

Quant i la commission consultative, après avoir jugé la loi
quelque peu formaliste, M. Jacquier a justifié sa création par
des nécessités locales pratiques qui , selon lui, ne devaient pas
échapper aux sénateurs.

Enfin, il a clairement indiqué que, dans son esprit, les per­
sonnels des entreprises entrant dans le champ d'application du
secteur public continueraient à relever des conventions coller-
tives applicables aux salariés de la même branche du secteur
privé. Une telle règle éviterait des distorsions excessives. Il a
également affirmé que, selon lui , cette loi permettrait la mise
en œuvre, d'un système qui, demain, devrait pénétrer progres­
sivement les entreprises de notre pays, dont les structures
sociales étaient encore fort archaïques.

Sur le point de savoir si cette loi conduisait à une structure
autogestionnaire, M. Jacquier a répondu négativement , tout en
soulignant qu'elle ne s'opposait pas à l'avènement d'une telle
structure.

La commission spéciale, a alors procédé à l'audition de
M. Haberer, président de la Compagnie financière de Paribas.

M. Haberer a indiqué, au préalable, que le projet de loi
semblait conçu essentiellement pour les groupes industriels et
apparaissait donc mal adapté, sur certains points , aux préoccu­
pations des groupes financiers. Il a notamment indiqué à ce
propos que les conditions d'application des articles 1er, 2 et 3 ne
prenaient pas suffisamment en compte la nature de certaines
des participations de sa compagnie, prises dans des entreprises
industrielles appartenant aux secteurs les plus variés.

M. Haberer a déclaré qu'il faisait notamment allusion aux
participations résultant des « malheurs des temps » qui ne pou­
vaient, selon lui , entraîner une application de la loi , par nature
contraire à la fois à la volonté de la compagnie et aux intérêts
de l'entreprise.

Après avoir déclaré qu'il préférait les sociétés gérées par un
conseil d'administration, il n'a pas repoussé purement et sim­
plement le régime dualiste dont il a considéré que, dans cer­
tains cas, il pouvait répondre aux besoins de certaines sociétés .

M. Haberer a alors attiré l'attention de la commission sur les
conditions de nomination des membres du conseil d'adminis­
tration d'une entreprise nationale détenue majoritairement par
une autre entreprise nationale qui était remise en cause, par
rapport au système actuel, dans le texte soumis au Parlement.

Il a ensuite indiqué que les articles 6 bis et suivants lui
paraissaient ou bien sans intérêt ou bien quelque peu imprécis,
puisque, en particulier, ils ne permettaient plus de savoir si
ce dispositif s'ajoutait à la loi de 1966 sur les sociétés ou au
contraire s'y substituait.

S'agissant du président du conseil d'administration, M. Habe-
rer a considéré que son mode de désignation lui était indiffé­
rent, dès lors qu'en tout état de cause, la personne choisie
devrait recueillir l'agrément à la fois du conseil d'administra­
tion et de l'autorité de tutelle.

De même, M. Haberer s'est déclaré favorable à une élection
libre sans parrainage obligatoire en ce qui concerne les admi-



nlstrateurs salariés. A ce même sujet, il a ajouté que, dans
une société comme la sienne où les cadres représenteraient un
tiers des salariés, il n'existait aucun risque d'écarter cette
catégorie socioprofessionnelle de la participation à la gestion.

Après avoir approuvé le régime d'incompatibilité et de pro­
tection applicable aux administrateurs salariés, M. Haberer a
rappelé que les conseils de bureaux existaient déjà dans sa
compagnie et a regretté que les droits du comité d'entreprise
en matière de formation dérogent ainsi au droit commun.

En réponse à M. François Collet, M. Haberer a conclu en
rappelant que sa compagnie financière n'employait, pour sa
part, aucun salarié et que tous étaient rattachés à la Banque
de Paris et des Pays-Bas.

La commission a alors entendu M. Brunet, président, et
M. Balmary, directeur du personnel de la Compagnie générale
d'électricité.

M. Brunet a indiqué d'abord qu'à travers sa compagnie,
76 filiales étaient touchées par la loi dont 20 comptaient plus
de 1 000 salariés.

□ a alors précisé que le groupe ne pouvait se développer
que par un renforcement de la synergie de ses différentes
composantes et qu'à cet égard, le projet de loi pouvait provo­
quer certaines difficultés.

M. Brunet a ajouté que, pour sa part, il aurait souhaité que
le seuil d'application des paragraphes 4 et 5 de l'article 1" fût
fixé à 1000 salariés.

En réponse à M. Jean Chérioux, rapporteur de la commission
spéciale, M. Brunet a considéré que l'expérience de sen actuel
conseil d'administration montrait que les administrateurs salariés
entendaient jouer pleinement leur rôle et que seuls les adminis­
trateurs représentant l'État hésitaient encore à le définir, par­
tagés entre la seule défense des intérêts de leur ministère ou de
ceux de la société. H a ajouté que les cadres constituaient l'essen­
tiel de la représentation des salariés ai ' sein du conseil d'admi­
nistration et que, dans les entreprises dc 200 à 1000 salariés
au moins, l'un des deux représentants appartiendrait à cette caté­
gorie socioprofessionnelle.

Après avoir jugé inopportune l'introduction dans la loi des
dispositions des articles 6 ter et suivants sur les moyens des
conseils d'administration, M. Brunet a considéré qu'ils n'avaient
qu'une importance relative et a conclu en regrettant que le

Parlement soit amené a examiner la loi de démocratisation
avant même d'avoir adopté la loi de « respiration » du secteur
public puisque, d'ores et déjà, sa compagnie avait, en toute
illégalité, dénationalisé la société Leroy-Sommer.

La commission a alors procédé à l'audition de M. Guggenheim,
de l'Union des assurances de Paris.

M. Guggenheim, après avoir rappelé qu'il était directeur
général d'une compagnie d'assurances, a considéré que selon
lui, son rôle devant la commission était d'appeler l'attention
sur les conséquences du texte sur les entreprises nationales
engagées dans un secteur concurrentiel. A cet égard, M. Gug-
genheim a regretté que le projet de loi ne définisse pas conve­
nablement les objectifs économiques de l'entreprise. Il a rappelé
que jamais jusqu'à présent, il n'avait été possible de donner
une définition exhaustive du secteur public et qu'à l'évidence
le projet de loi en cause, autant que la loi de nationalisation,
ne permettaient pas d'éclaircir le champ d'application de ce
secteur.

Revenant au dispositif du projet de loi, M. Guggenheim a
insisté sur l'absence totale de référence aux contraintes de
la concurrence et a constaté que le projet ne remettait pas en
cause tous les dispositifs législatifs préexistants et contraires
à son application, et notamment la loi du 4 janvier 1973 relative
à la participation dans les compagnies d'assurances. S'agissant
de sa propre compagnie, il a rappelé que 10 p. 100 du capital
étaient entre les mains des salariés et s'interrogeait dès lors
sur le point de savoir s'il entrait ou non dans le cadre de
l'article 5 du projet de loi.

S'agissant du seuil retenu pour l'application du texte aux
filiales visées par les paragraphes 4 et 5 de l'article premier,
11 Guggenheim a indiqué que deux filiales de l'U. A. P.
comportaient plus de 200 salariés dont une était d'ores et déjà
une entreprise nationale. Au-delà de 1000 salariés, l'U. A. P. n'a
au contraire aucune filiale.

En réponse à M. François Collet, M. Guggenheim a précisé
que, s'agissant des filiales à l'étranger, les salariés de l'U. A. P.
seraient écartés du bénéfice de la loi appliquée au groupe.
Quant à la représentation des cadres, il s'est déclaré favorable
à la présence de l'un d'entre eux, mais a souhaité pour sa part,
qu'il ne soit pas possible d'aller au-delà.
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En ce qui concerne le mode d'élection, il s'est déclaré favo­
rable à une élection avec le parrainage des organisations syndi­
cales, en rappelant que les administrateurs salariés actuelle­
ment membres de son conseil d'administration, avaient parfai­
tement admis qu'il ne saurait pour eux s'agir d'autre chose
que de jouer pleinement leur rôle d'administrateurs.

En revanche, et en réponse à M. Jean Béranger, M. Gug-
genheim a constaté qu'au contraire, les responsables du comité
central d'entreprise ne manquaient pas de provoquer au sein
du conseil, des débats qui ne relevaient pas, par nature, de sa.
compétence.

Enfin, il s'est déclaré hostile à la formule de la société
dualiste qui ne lui paraissait pas adaptée aux structures écono­
miques de la France, en indiquant au passage que dans son
entreprise deux-tiers des salariés participaient aux élections
professionnelles.

En réponse & M. François Collet, M. Guggenheim a considéré
que le mode de désignation des présidents des conseils d'admi­
nistration était indifférent, dès lors qu'en tout état de cause,
la réalité du pouvoir de nomination appartenait à l'autorité
de tutelle.

En réponse à M. Jean Béranger qui s'inquiétait des problèmes
des entreprises inscrites dans un secteur concurrentiel , M. Gug-
genheim a rappelé qu'entre 1946 et aujourd'hui , le secteur
public avait perdu du terrain.

S'agissant du secteur particulier des assurances qui sont
soumises à l'obligation réglementaire du profit, il a regretté
que les conseils d'ateliers constituent une perte de temps pour la
vie de l'entreprise et a considéré qu'il pèsera sans nul doute
sur ses coûts en affaiblissant ainsi sa compétitivité.

■La commission a alors procédé à l'audition de M. Cabanes,
directeur des affaires sociales de Thomson.

'M. Cabanes a déclaré qu'il situerait son intervention sur le
terrain du c faisable et de l'infaisable ». Or, selon lui, l'exis­
tence même de ce texte et son application dans les délais
prévus placeront la société Thomson aux limites du possible. Il
a rappelé, en effet , qu'en l'espace de quelques mois, il lui
faudra engager les négociations sur les nouveaux droits des
travailleurs et sur les conseils d'ateliers, préparer les réunions
importantes prévues prochainement pour le comité de groupe,

négocier un accord salarial, présenter le projet de contrat de
plan au conseil d'administration et au comité de groupe et
mettre en application l'ensemble du dispositif des lois Auroux.

(L'ensemble de ces charges, qui pèseront sur l'activité de la
société, mettent en péril un groupe qui a perdu deux milliards
de francs en 1982. Quant au champ d'application du projet de
loi et compte tenu de la composition particulière du portefeuille
de la société Thomson-Brandt, M. Cabanes s'est interrogé sur les
conditions dans lesquelles Thomson-C. S. F. et ses 80 000 salariés
pourraient être introduits dans le champ d'application du projet
de loi qui ne concerne, dans l'instant, que les 40 000 salariés
relevant de Thomson-Brandt. Selon lui , l'analyse du texte
conduit à envisager des élections étalées dans les deux sociétés,
sur une durée de trois ans, en même temps que l'entreprise sera
conduite, à l'évidence, à prendre les mesures nécessaires à son
redressement financier.

M. Cabanes a alors indiqué que, s'agissant des filiales, Thom-
son-Brandt comprenait 30 sociétés de plus de 200 salariés et
13 sociétés de plus de 1000 salariés. Si l'on ajoute à cela les
filiales de Thomson-C. S. F., ces deux chiffres sont portés respec­
tivement à 56 et à 22.

M. Cabanes a conclu en indiquant que, selon lui , le seuil de
1000 salariés serait plus satisfaisant. H a en revanche indiqué
que le président Gomez était satisfait du rôle joué par les
administrateurs salariés de son conseil d'administration, mais
que, dans les filiales, le statut des sociétés relevant du projet
de loi constituera une moins-value pour leur revente. A cet
égard, il a regretté que le Parlement soit appelé à examiner
le projet de loi de démocratisation avant le projet de loi de
« respiration » du secteur public, alors que d'ores et déjà sa
société a procédé à des dénationalisations, en violation manifeste
des textes en vigueur.

M. Cabanes a alors souligné les incohérences du dispositif des
articles 6 bis et suivants qui confondent dans un même dispo­
sitif les compétences du conseil d'administration et du conseil
de surveillance qui constituant pourtant deux institutions très
différentes.

Quant au programme électoral présenté par les candidats
aux élections des administrateurs salariés , il n'est en aucune
manière possible qu'il contienne les dispositions relatives à la
gestion de l'entreprise qui n'appartient en aucun cas au conseil
d'administration.



En vérité, M. Cabanes a considéré que la campagne électorale
porterait avant tout sur le pouvoir d'achat.

M. Jean Chérioux a interrogé M. Cabanes sur le point de
(avoir si la notion même de citoyenneté économique qui devait
rester conforme à la mission de l'entreprise n'était pas large­
ment remise en cause par le projet de loi .

M. Cabanes a répondu à M. Jean Chérioux qu'effectivement
le projet de loi ne respectait pas suffisamment la finalité de
l'entreprise.

Revenant alors sur le contrat de plan, il a regretté que celui-ci
soit soumis & l'examen des conseils d'administration et s'est
interrogé sur le point de savoir si le contrat de plan du groupe
devait être soumis à chaque société en application de l'ar­
ticle 6 bis ,

S'agissant du mode d'élection des administrateurs salariés,
M. Cabanes a attiré l'attention des commissaires sur les consé­
quences pratiques regrettables d'une consultation généralisée et
s'est déclaré plus favorable à une désignation directe par les
organisations syndicales .

De même, M. Cabanes a considéré que le régime d'incompa­
tibilité rendrait plus difficile la recherche des candidats sala­
riés et pourrait conduire à détériorer la « qualité » des repré­
sentants des salariés soit au conseil d'administration, soit dans
les organes de représentation sociale .

Q s'est alors déclaré très favorable au dispositif relatif à la
responsabilité des administrateurs salariés dont il a rappelé
qu'il avait été le rédacteur dans le cadre de la loi relative à
la représentation des cadres, défendue par le précédent gouver­
nement.

En revanche, il a condamné le dispositif relatif aux conseils
d'ateliers dont il ne savait pas s'il complétait ou au contraire
se substituait à la loi du 4 août 1962 relative au droit d'expres­
sion des salariés. Il a considéré que, tout au plus, le projet de
loi avait interdit à la société d'engager les négociations sur
l'application de la loi du 4 août précitée.

M. Cabanes a alors regretté que, par dérogation au droit
commun, la négociation de l'accord sur les formations 1. 1 été
confiée au comité d'entreprise qui serait bien embarrassé, selon
lui , pour arrêter le plan de formation nécessité par le reclas­
sement probable d'un certain nombre de salariés de la société.

Il a en revanche accepté la création de commissions consul­
tatives, de nature, selon lui , à améliorer la connaissance réci­
proque des entreprises et des administrations.

En conclusion, M. Cabanes a regretté que la bonne inspiration
de ce projet de loi soit condamnée par un dispositif trop souvent
inutilement contraignant et incertain.

La commission spéciale a enfin procédé à l'audition de
M. Dromer, président de l'association française des banques.

'Après avoir estimé que les critères d'application du projet
n'étaient pas suffisamment clairs, en particulier dans le secteur
bancaire, M. Dromer a mis en évidence la contradiction existant
à ses yeux entre un projet de loi qui concerne les seules
banques nationalisées (soit environ 80 p. 100 des effectifs de la
profession bancaire) et le projet de loi bancaire en cours d'éla­
boration qui va intéresser la totalité du monde bancaire et
financier français , y compris le secteur mutualiste.

Il a ensuite constaté que le projet de loi de démocratisation
a été orienté dans l'optique des entreprises industrielles et n'a
pas été pensé pour le secteur bancaire .

Il a regretté par ailleurs que le projet de loi dit « de respi­
ration » du secteur public soit, semble-t-il, abandonné.

M. Dromer a ensuite souhaité que le projet de loi fasse l'objet de
précisions en ce qui concerne la définition des filiales concernées , le
choix des personnalités représentant l'environnement de l'entreprise,
et le plan de formation à la gestion

Il a insisté également sur les caractéristiques propres aux
banques concernant les conditions de suspension de contrats
de travail , le rôle des cadres et la répartition du personnel
entre les agences qui lui paraissent contradictoires avec le texte
du projet de loi . Se déclarant favorable à la structure de la
société avec directoire qui se trouve fréquemment dans les
organisations bancaires internationales, M. Dromer s'est enfin
montré préoccupé par les perspectives d'évolution vers une
« autogestion » au niveau de chaque agence bancaire.

En réponse aux questions posées en particulier par M. Jean
Chérioux, rapporteur de la commission spéciale, M. Dromer a
donné des précisions sur l'application du projet aux compagnies
financières, et sur les raisons des difficultés d'application aux
sociétés françaises de la structure dualiste .
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Jeudi 19 mai 19S3. — Présidence de M. Roger Poudonson,
président. — La commission spéciale a procédé en premier
lieu à l'audition de M. Gruat, secrétaire général adjoint de la
Confédération française des travailleurs chrétiens.

Après avoir rappelé la position — qui n'est pas systémati­
quement hostile — de son organisation syndicale à l'égard des
nationalisations, M. Gruat a analysé le projet de loi de démo­
cratisation du secteur public.

La C. F. T. C. ne porte pas une appréciation globalement néga­
tive sur le projet qui répond à certaines de ses préoccupations
touchant à la représentation tripartite ou à l'expression des
salariés. Mais elle manifeste son désaccord sur certains points .

— En ce qui concerne le seuil d'application, la C. F. T. C.
souhaite le relèvement de ce dernier à 1000 salariés. Elle
déplore également que le Gouvernement ne soit pas en mesure
de dresser la liste des entreprises concernées.

— Depuis les débats de la commission Sudreau, la C.F.T.C.
s'est prononcée en faveur de la structure de société avec direc­
toire ! pour ce texte, elle estime que l'association des salariés à
la surveillance et à la direction permettrait de respecter les pré­
rogatives de chacun. Mais elle pose le problème de l'autorité
chargée de choisir entre la formule de société classique et celle
de société dualiste.

— La C. F. T. C. craint ensuite que la possibilité de révoquer,
par décret, à tout moment, le président du Conseil d'adminis­
tration n'entraîne un risque d'arbitraire.

En revanche, en réponse à des interventions de MM. Jean
Chérioux, rapporteur de la commission spéciale , et François
Collet, M. Gruat s'est déclaré relativement favorable, sous réserve
de certaines modalités techniques, aux dispositions envisagées
pour l'élection des représentants des salariés dans les conseils
d'administration, aux incompatibilités touchant les salariés admi­
nistrateurs , aux recours à la voie contractuelle pour la définition
des droits nouveaux des salariés et au rôle de l'encadrement
dans les conseils d'atelier ou de bureau.

La commission spéciale a ensuite entendu M. Dumas, prési­
dent du Crédit industriel et commercial .

M. Dumas, passant en revue les dispositions du projet de
démocratisation du secteur public , a présenté un certain nombre
de remarques concernant son application au secteur bancaire.

— Il a d'abord souligné l'ambiguïté existant dans la définition
des participations financières prévues aux articles 2 et 3.

— En ce qui concerne la désignation, prévue à l'article 7,
des dirigeants des banques filiales d'un groupe nationalisé,
M. Dumas a estimé que pour assurer la cohérence des groupes,
il convient que cette désignation soit de la compétence du pré­
sident de la société même et s'est posé la question des condi­
tions de révocation du président d'une filiale,

— Il a ensuite contesté la limitation apportée à la respon­
sabilité des administrateurs salariés qui lui paraît contradictoire
avec les pouvoirs qui leur sont reconnus.

— Il a également regretté que les dispositions nouvelles sur
les conseils d'atelier ou de bureau entrent en vigueur alors que
les dispositions prévues par la loi du 4 août 1982 sur l'expres­
sion des salariés ne sont pas encore mises en place compte tenu
des difficultés de mise en œuvre.

En réponse à des questions de M. Jean Chérioux, rapporteur de
la commission spéciale , M. Dumas a estimé que, sur le plan de la
vie de l'entreprise, les risques de perturbation causés ; par la
campagne en vue de l'élection du conseil de bureau existaient
déjà dans les lois Auroux de 1982. Il a considéré qu'il était dif­
ficile de formaliser davantage le rôle des cadres dans les nou­
velles institutions.

La commission a ensuite procédé à l'audition de M. Marc
Blondel, secrétaire confédéral de la C. G. T. -F. O. , qui a tout
d'abord exprimé sa réserve sur le projet de loi relatif à la
démocratisation du secteur public. Ce projet de loi lui semble
inopportun dans la situation actuelle. De plus, il interdit au
représentant syndical de défendre efficacement les salariés
puisqu'il met en place des incompatibilités qui l'empêcheront
de participer à la gestion et, dans le même temps, de repré­
senter les salariés .

En ce qui concerne l'élection, le texte ne précise pas que
seules les organisations syndicales pourront présenter des candi­
dats. Il est donc à craindre que l'élection ne permette pas
de dégager une élite parmi des salariés. La simple présentation
des programmes n'est pas en effet un gage de compétence. Les
travailleurs élus selon le système prévu par le texte ne seront
que des cautions. Or, seul un programme fondé sur la préser­
vation de l'emploi fera recette.
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Le fait que les salariés soient minoritaires dans le conseil
d'administration enlève par là même tout espoir d'autogestion.

Quant à l'instauration des conseils d'atelier, elle va au-delà
des textes « Auroux ». Cette conception corporatives permet de
s'interroger sur l'avenir d'une entreprise dans laquelle les
conseils d'atelier se fédéreraient . Cette institution ne devrait
viser qu'à intéresser davantage les salariés à leur travail, mais
elle parait particulièrement inopportune dans le climat social
actuel. Les organisations syndicales traditionnelles se trouvent
ainsi dessaisies de tous leurs domaines de négociation habituels .
La notion même de « conditions de travail > englobe en effet un
domaine très vaste.

M. Marc Blondel a souligné que les travailleurs ne récla­
ment pas de conseils d'atelier. Us savent qu'ils ont des orga­
nisations syndicales pour les défendre.

En ce qui concerne la possibilité donnée au chef d'entre­
prise de convoquer une commission consultative, il a exprimé
son étonnement à l'égard d'une institution qui lui semble super­
flue. Les implantations d'entreprise requièrent, en effet, tou­
jours l'approbation et la collaboration des élus locaux.

11 a exprimé son opposition à la politisation de l'entreprise
à laquelle conduirait inévitablement le projet de loi.

Il a indiqué son étonnement devant l'absence de définition
du champ d'application du texte et exprimé sa préférence pour
une fixation des seuils à 1000 salariés.

Il s'est déclaré favorable aux nationalisations mais fraint
que le projet de loi n'en affaiblisse la portée car les crédits
l'heures représentent à eux seuls une charge très lourde.

M. Louis Blanc, secrétaire général adjoint de la chimie, a
précisé que les heures consacrées au droit d'expression des
travailleurs représentaient une charge non seulement finan­
cière, mais psychologique très importante. Des prises de posi­
tion contradictoires peuvent être prises à l'intérieur d'une même
entreprise et conduire à des grèves-bouchons préjudiciables à
son fonctionnement.

Il a exprimé, ensuite, sa désapprobation sur l'article 14 du
projet de loi qui aboutit à multiplier les listes de candidatures
et à provoquer des luttes entre les syndicats et les délégués
du personnel .

Il a fait remarquer que les incompatibilités instaurent une
différence de fait entre les différents administrateurs.

Il a enfin rappelé que son organisation syndicale avait
émis , au conseil économique et social , un vote défavorable sur ce
projet de loi dont les fondements mêmes sont contraires aux
positions traditionnelles de Force ouvrière en ce qu'ils instau­
rent un quasi-corporatisme.
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Mardi 24 mal 1983. — Présidence de M. Roger Poudonson,
président. — Au cours d'une première séance tenue dans la
matinée, la commission spéciale a entendu M. Marchelli , rap­
porteur du projet de loi au Conseil économique et social . Il a,
tout d'abord, émis le souhait que le Sénat procède à un examen
au fond du texte afin de reprendre certaines des dispositions
adoptées par l'Assemblée Nationale.

Il a exprimé son étonnement que le projet de loi soit soumis
au Parlement sans que son champ d'application ait été correc­
tement défini ,

Il a également prévu que le seuil de 200 salariés entraînerait
de graves difficultés d'autant plus que les entreprises visées
se trouvent incluses dans le secteur concurrentiel et ne peuvent
donc supporter un va-et-vient incessant entre les secteurs public
et privé. Le Conseil économique et social a donc proposé un
seuil plus élevé de 1 000 salariés, qui n'a pas été retenu par
l'Assemblée Nationale.

Il a émis la crainte que les cadres ne soient plus représentés
dans les conseils d'administration ;; \ie mode d'élection prévu
par le projet de loi était maintenu.

M. Marchelli a exprimé le souhait que le caractère évolutif
du projet de loi soit conservé tout en reconnaissant que les
distorsions, qui risquent de s'effectuer entre secteurs public et
privé, risquent d'être préjudiciables au fonctionnement des
entreprises.

Il a estimé souhaitable d'orienter les entreprises du secteur
public vers la forme duale car les conseils d'administration
ont tendance à ne plus constituer que de simples chambres
d'enregistrement A une question de M. Jean Chérioux, rappor­
teur, lui demandant à qui devrait être 'laissé le choix de
leurs structures pour les entreprises relevant de l'article pre­
mier, alinéa 3, M. Marchelli a répondu que cette décision devrait
être prise par décret. L'Assemblée Nationale a précisé les moda­
lités de fonctionnement du conseil d'administration qui aboutis­
sent à le rendre profondément différent de la conception du
conseil qui est exprimée dans la loi de 1966. Un nouvel élément
de distorsion entre secteurs public et privé apparaît donc à
travers les nouvelles structures des sociétés anonymes. M. Mar­

chelli a estimé, pour sa part, dangereux que le législateur s'en­
gage dans cette voie sans appréhender le problème dans son
ensemble.

Il a souligné que le Conseil économique et social estimait
important que la démarche de démocratisation se situe en
contrepoint des nationalisations. Pour éviter un empiètement
définitif de l'État sur la gestion des entreprises nationalisées ,
M. Marchelli a estimé que les responsabilités accrues confiées
aux salariés constitueraient un utile contrepoids.

Il a jugé que le conseil d'administration devrait décider lui-
même de la nomination du président-directeur général pour
éviter les risques de conflit entre le Conseil et l'autorité de
tutelle.

En ce qui concerne les problèmes d'élection, M. Marchelli
a rappelé que le Conseil économique et social avait préconisé
la désignation par les organisations syndicales de représentants
qualifiés dans les conseils d'administration et les conseils de
surveillance. La démocratie indirecte lui a semblé la seule
solution susceptible d'éviter de perturber le fonctionnement
même de l'entreprise. Le Conseil a donc rejeté sans ambiguïté
la solution élective.

La solution du parrainage lui a semblé malsaine car trop
ambiguë. Elle ne fait que masquer une réalité selon laquelle
pouvoir et contre-pouvoir seront bientôt entre les mains des
organisations syndicales dans les entreprises nationalisées .

Il a estimé, d'autre part , que l'élection aurait lieu, en fait ,
par collège séparé même si le projet de loi ne le dit pas expres­
sément. A M. Jean Chérioux qui lui demandait comment éviter
la sous-représentation des cadres dans certains secteurs comme
le secteur bancaire, M. Marchelli a répondu que le système actuel
du vote par collèges pour les comités d'entreprise donnait
satisfaction à tout le monde et aurait dû être retenu pour l'élec­
tion au conseil d'administration. Il a souligné que les deux
risques de sous-représentation et de sur-représentation pouvaient
se réaliser. Les résultats de fait vont donner aux salariés des
représentants auxquels ils n'auront pas en fait accordé leur
confiance. Si les structures actuelles sont modifiées , personne
ne sait jusqu'où le système proposé nous entraînera. M. Mar­
chelli a souligné qu'il n'exprimait là que son opinion person­
nelle.
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A M. André Bohl qui soulignait que la nationalité française
n'était pas exigée des représentants des salariés et qu'aucune
rémunération ne leur était versée, M. Marchelli a répondu qu'il
avait évoqué le premier problème devant le Conseil écono­
mique et social , qui n'avait pas pris position. Il a souligné,
ensuite, qu'il était normal qu'une certaine démagogie se développe
autour des programmes présentés par les candidats mais que cela
n'en représentait pas moins un danger pour le fonctionnement
normal de l'entreprise.

Le Conseil économique et social a considéré que toute fonc­
tion syndicale ou représentative interne à l'entreprise devait
être incompatible avec la fonction d'administrateur. En revanche,
aucune incompatibilité ne doit être prévue avec des fonctions
extérieures à l'entreprise, y compris l'élection au conseil de
prud'hommes.

Le Conseil économique et social a estimé que la qualité
d'administrateur salarié étant différente de celle d'administra­
teur représentant le capital , il était bon qu'une responsabilité
limitée soit prévue pour le premier. Une structure dualiste
résoudrait par ailleurs ce problème.

M. Marchelli a indiqué que les dispositions concernant les
conseils d'atelier et de bureau, modifiées par l'Assemblée
Nationale, allaient dans le sens des préoccupations du Conseil
économique et social bien qu'il y manque le volet essentiel
de l'animation des conseils par l'encadrement . Les prérogatives
des conseils d'atelier risquent cependant de changer les méca­
nismes décisionnels dans les entreprises nationalisées.

Le Conseil économique et social aurait souhaité qu'en matière
de formation, les dispositions de la loi Auroux sur la négociation
collective soient maintenues sans dérogation d'aucune sorte.

Le Conseil s'est également montré soucieux d'éviter toute
intrusion politique dans la vie des entreprises.

Il a émis le souhait qu'aucune distorsion économique n'inter­
vienne entre le secteur public et le secteur privé. Il serait grave
que la collectivité française du travail soit coupée en deux.

Il a, enfin, souligné que le texte ne prenait pas en considéra­
tion l'hétérogénéité du secteur public et le caractère spécifique
des entreprises nationalisées relevant du secteur concurrentiel.
Cette expérience risque d'être fort dangereuse dans la conjonc­
ture économique actuelle. Certaines questions gagneraient cer­
tainement à être revues au Sénat.

M. Jean Béranger a demandé si le projet de loi devait être
élargi à l'ensemble de l'encadrement tel qu'il est défini par
l'accord qui vient d'être signé, alors que la définition donnée
par le texte semble être plus restrictive. M. Marchelli a répondu
que la maîtrise , pierre angulaire de l'encadrement , était exclue
du projet de loi alors que l'accord l'y incluait. A titre person­
nel , il a estimé souhaitable le maintien des trois collèges pour
les élections des administrateurs salariés afin d'obtenir la
représentation de la maîtrise.

A M. André Bohl lui demandant des éclaircissements sur l'ar­
ticle 34, et les responsabilités des représentants salariés ,
M. Marchelli a exprimé la préoccupation du Conseil d'éviter
tout risque de déviation de ces nouvelles institutions. A propos
de la responsabilité des représentants salariés , il a indiqué le
flou qui subsistait autour de ce problème.

La commission spéciale a , ensuite, procédé à l'audition de
M. Pierre Bérégovoy, ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale.

Le ministre a tracé les grandes lignes du projet de loi :
— Participation des salariés à la gestion des entreprises

nationalisées ;
— Possibilité offerte aux salariés •d'organiser leur travail

au sein des conseils d'atelier et de bureau et d'endosser ainsi
des responsabilités plus grandes dans leur travail quotidien.

Il a répondu ensuite aux questions qui lui avaient été trans­
mises par la commission.

Il a indiqué qu'une liste des entreprises de premier rang
concernées par le texte avait été dressée par le Haut Conseil
du secteur public . Elle ne peut être définitivement établie
qu'après que les critères d'entrée dans le secteur public aient
été arrêtés par le Parlement.

En ce qui concerne les autres entreprises, deux critères ont
été fixés : un seuil de 200 salariés et une prise de participation
financière par l'État.

La loi s'applique donc aux entreprises ayant atteint l'effectif
de 200 salariés pendant vingt-quatre mois consécutifs, mais des
dispositions particulières sont prévues pour les entreprises
comprenant entre 200 et 1 000 salariés.



Le ministre a indiqué que la structure duale n'avait pas
encore donné en France toute satisfaction, aussi estime-t-il
préférable de laisser les sociétés libres d'opter ou non pour
cette formule.

En ce qui concerne la compétence des conseils d'administra­
tion, il a indiqué que le projet de loi ne modifiait pas la loi
de 1966 et visait à éviter que les conseils d'administration
soient de simples chambres d'enregistrement.

La désignation du président du conseil d'administration
requiert un rôle actif de ce conseil . Quant à l'organisation
des élections des administrateurs salariés, le ministre a estimé
important que les candidats puissent fixer les orientations de
l'entreprise dans leur programme. Il a exprimé sa volonté de
garantir une place spécifique aux cadres et de séparer la
fonction d'élu des salariés de celle de représentant syndical à
l'intérieur de l'entreprise.

Il a estimé normal, par ailleurs, que la responsabilité des
salariés soit atténuée.

Le rôle de l'encadrement dans les conseils d'atelier a été
renforcé afin d'assurer l'organisation et le suivi des réunions.
Toute l'évolution de l'organisation du travail a abouti à ôter
progressivement au salarié tout droit de regard sur sa tâche
quotidienne. Le projet de loi tend à remédier à cet état de
choses.

Le ministre a précisé que le droit d'expression des conseils
d'atelier est un prolongement de la loi du 4 août 1982 et que le
projet de loi avait pour but de renforcer le rôle du comité
d'entreprise afin que le plan de formation puisse être discuté
en son sein.

Il a souligné que la commission consultative prévue à l'ar­
ticle 34 n'était que facultative et ne devait, en aucune façon,
s'ingérer dans la gestion de l'entreprise.

Le ministre a indiqué que le texte ne mettait pas en place
un statut privilégié du salarié dans les entreprises nationalisées.

Il ne saurait y avoir d'extension du régime prévu par le
texte au secteur privé sans que le Parlement soit amené à se
prononcer sur ce point. Le reste relève de la négociation col­
lective. Il ne saurait y avoir non plus d'extension du secteur
public par le biais de cette loi de démocratisation.

Les membres de la commission spéciale ont ensuite posé
plusieurs questions :

M. Jean Chérioux, rapporteur, a, tout d'abord, demandé si
le projet de loi prenait en compte l'hétérogénéité du secteur
public et n'aboutissait pas à politiser les entreprises auxquelles
il s'applique. Il a également posé la question de la repré­
sentation de l'encadrement.

M. André Bohl a évoqué le problème de l'application de la
loi à l'entreprise C.D.F. Chimie ainsi qu'aux Charbonnages de
France. Il s'est enquis de l'exclusion de la représentation des
parlementaires au sein de la commission consultative et a
évoqué -le problème du 1 p. 100 d'E. G. F.

M. François Collât a demandé si le délai de six mois prévu
pour une prise de participation majoritaire dans un établis­
sement était suffisant.

M. Etienne Dailly a rappelé que la loi de nationalisation de
1982 imposait l'obligation de déposer deux lois, l'une de démo­
cratisation et l'autre de < respiration ». Or, le deuxième projet
de loi n'est toujours pas inscrit à l'ordre du jour. En revanche,
le projet de loi de démocratisation est venu en discussion et
offre la possibilité de nationaliser des entreprises à l'insu du
Parlement. Il a enfin évoqué le problème des filiales de sociétés
nationalisées dans lesquelles il reste des actionnaires privés ;
ces derniers n'auront pas le droit de participer à l'élection de
tous les membres du conseil d'administration, ce qui concerne
une atteinte au droit de propriété.

Le ministre a répondu à M. Jean Chérioux que la représen­
tation de l'encadrement était assurée par le projet de loi
et que le dispositif général prenait en compte l'hétérogénéité
du secteur public. Le texte innove en évitant la confusion des
responsabilités à l'intérieur de l'entreprise tout en assurant un
rôle particulier aux salariés. Quant aux agents généraux des
assurances, le ministre n'a pas paru opposé à ce qu'ils soient
inclus dans la catégorie des personnalités qualifiées .

Il a répondu à M. Etienne Dailly que le texte dit de « respi­
ration » ne relevait pas de sa compétence et que l'ordre de
discussion des projets de loi n'avait pas été fixé préalablement.

Il a répondu à M. André Bohl que l'entreprise C.D.F. Chimie
était concernée par le projet de loi et que le problème parti­
culier des Charbonnages de France serait mis à l'étude.



Quant à la représentation des parlementaires a la commission
consultative, elle semble ne pas correspondre au rôle purement
local de cette institution .

En ce qui concerne le 1 p. 100 d'E.G.F. , le ministre a
rappelé que ce problème n'avait pas été abordé par les pré­
cédents gouvernements et ne pourrait pas être réglé dans le
cadre de la commission consultative.

Il a indiqué à M. François Collet qu'il n'était pas question
d'élargir le champ d'application des nationalisations par le
biais des prises de participation financières. Il a déclaré, par
ailleurs, que les filiales devaient avoir une relative autonomie
par rapport k la société mère.

Il a enfin confirmé à M. Etienne Dailly que les actionnaires
privés ne participaient pas à l'élection des administrateurs
représentant l'État et les salariés.

Présidence de M. Roger Poudonson, président . — Au cours
d'une seconde séance tenue dans l'après-midi, la commission
spéciale a procédé à l'audition de M. Philippe Tarneaud, pré­
sident de la Banque Tarneaud.

M. Philippe Tarneaud a estimé que le seuil d'application du
texte devrait être porté de 200 à 1 000 salariés et que le caractère
évolutif du texte devait être manié avec précaution.

Il a déclaré préférer la société anonyme de type classique
à la formule dualiste et a estimé que la représentation des
salariés devait être maintenue au tiers des membres des conseils
d'administration.

Il a exprimé sa préférence pour une élection libre avec une
liste soutenue par un minimum de signatures fixé à raison
de l'effectif des salariés. Il a déploré que l'accent ne soit pas
suffisamment mis dans le texte sur la nécessité de revaloriser
la fonction de l'encadrement.

M. Philippe Tarneaud a exprimé la crainte que soit institué
un second Code du travail spécial au secteur public.

Les nouveaux droits octroyés aux travailleurs ne doivent pas
annihiler le rôle de l'encadrement et ne doivent pas aboutir
à compromettre l'application du programme de l'entreprise.

M. Philippe Tarneaud a exprimé sa préférence pour la repré­
sentation des syndicats représentatifs au sein de l'entreprise
et a estimé que les dispositions du projet de loi étaient trop
lourdes pour des entreprises d'importance moyenne.

Il s'est déclaré opposé à l' ingérence du comité d'entreprise
dans le domaine du plan de formation et à l' institution de
la commission consultative. Le projet de loi lui semble, dans
son ensemble, plus adapté au secteur industriel qu'au secteur
bancaire.

Il a enfin exprimé sa crainte de voir la politique introduite
à l'intérieur de l'entreprise.

La commission spéciale a ensuite procédé à l'audition de
M. Viénot, directeur de la Société générale.

M. Viénot a estimé que le champ d'application du projet de loi
ne posait pas de grands problèmes à la Société générale qui
avait déterminé celles de ses filiales devant prochainement
entrer dans le secteur public. Il a , cependant , émis le souhait
de disposer d'une liste officielle .

Le seuil de 200 salariés lui semble très bas et peu adapté
à la conjoncture actuelle de concurrence.

Il a exprimé son scepticisme sur un éventuel retour en
arrière sur la voie de la nationalisation et a évoqué lés problèmes
soulevés par les salariés français des filiales étrangères.

Il s'est étonné que le projet de loi ne précise pas le nombre
de personnalités compétentes devant siéger au conseil d'admi­
nistration et s'est déclaré partisan d'un tripartisme applicable
à toutes les sociétés .

M. Viénot s'est déclaré défavorable à une représentation
non égalitaire des différentes parties en présence.

Il s'est étonné des diverses questions matérielles qui devraient
désormais être évoquées au conseil d'administration ainsi que
de la proclamation du droit d'affichage. Ces diverses dispositions
lui semblent être de nature à gêner le président.

M. Viénot s'est déclaré partisan de la liberté totale, ou bien,
à défaut, du système du parrainage, pour les élections au conseil
d'administration.

Il a estimé que la minoration de la représentation de l'enca­
drement n'était pas à craindre dans les banques.

Il s'est étonné que les incompatibilités avec la qualité d'admi­
nistrateur salarié ne comprennent pas la fonction de délégué
syndical au comité d'entreprise.



u s'est déclaré choqué par l'atténuation de la responsabilité
des administrateurs salariés qui ne sont pas solidaires avec
les administrateurs actionnaires . Cette inégalité ne lui semble
pas propice à un fonctionnement satisfaisant des conseils
d'administration. Le climat créé par ces deux catégories d'admi­
nistrateurs est préjudiciable au but poursuivi qui est de faire
participer les salariés de façon égalitaire à la gestion de l'entre­
prise.

M. Viénot s'est estimé favorable à un rôle d'animation de
l'encadrement dans les conseils d'atelier et de bureau.

H s'est inquiété des responsabilités pouvant être confiées
à ces conseils dans des domaines aussi importants que celui
de l'organisation du travail, de l'application des programmes
d'activité et d'investissement, etc.

L'exercice des droits syndicaux lui a semblé être de nature
à ouvrir les portes de l'entreprise à des personnalités extérieures
et générateur d'un absentéisme accru. La Convention des Ban­
ques résoud le problème du permanent syndical par l'ouverture
d'un congé sans solde.

M. Viénot a estimé que la commission consultative était une
institution trop formaliste car les problèmes qui doivent y être
évoqués sont déjà résolus sans instance particulière.

Il lui a semblé que le projet de loi rendait inévitable le
risque de « contamination » du secteur privé.

A M. François Collât, qui lui demandait ce que représentait
l'ensemble des crédits d'heures consentis par la Société générale,
M. Viénot a répondu qu'il devait y avoir une centaine de perma-
nants pour 33000 salariés, tous crédits d'heures cumulés.

La Commission spéciale a ensuite procédé & l'audition de
M. Arlet, président de la société Trifimétaux.

M. Arlet a déclaré, en préliminaire, que sa société connaissait
de grandes difficultés financières. Il a déclaré que la réussite
d'une entreprise dépendait, en grande partie, de son indépen­
dance et de l'adhésion de tous. L'entreprise ne peut pas être
une démocratie. La cité peut être une démocratie, mais non
l'entreprise qui ne doit être tournée que vers l'extérieur sous
peine de disparaître. De plus, le pouvoir syndical ne doit pas
être prédominant dans l'entreprise.

M. Arlet a estimé que le conseil d'administration d'une filiale
allait faire double emploi avec le comité de groupe. Il lui a
semblé difficile de discuter d'une loi de démocratisation sans
connaître simultanément de la loi dite de « respiration * du
secteur public.

Il a mis l'accent sur la difficulté de travailler sur la base d'un
seuil qui fige obligatoirement les situations, quelle que soit
l' importance du seuil .

Il faudrait trouver d'autres critères comme celui de la défense
nationale ou de l'utilité nationale dans un sens plus large. Le
seuil chiffré est, par définition, mauvais car il est source de
blocage.

M. Arlet a souhaité que les filiales ne soient pas incluses
dans le champ d'application du projet de loi sous peine d'ar­
river i des incohérences dommageables pour l'ensemble des
groupes.

Il s'est prononcé en faveur du maintien de la porte de sortie
prévue par le projet de loi .

A propos de la structure dualiste de la société anonyme, il
a estimé qu'elle dissociait de façon plus saine que le conseil
d'administration la fonction de surveillance et la fonction de
gestion proprement dite, mais il a constaté que l'idée n'était
pas encore suffisamment implantée en France.

M. Arlet a estimé qu'il faudrait empêcher le tiers des admi­
nistrateurs de provoquer la réunion du conseil d'administration.
Il a rappelé que l'arme principale de l'entreprise était sa
souplesse.

Il s'est déclaré favorable aux élections libres au conseil d'ad­
ministration. Il faut développer le consensus en redonnant à la
hiérarchie opérationnelle les prérogatives qui lui ont été peu
à peu enlevées au profit des hiérarchies parallèles. Le dialogue
entre la hiérarchie et les subordonnés doit être restauré. Pouvoir,
responsabilité et compétence doivent aller de pair même si
les syndicats y sont opposés. Le consensus passe par la sup­
pression de la lutte des classes et l'entente de tous ceux qui
travaillent ensemble.

M. Arlet a dénoncé l'illusion patronale que les affaires pour-'
raient être menées de Paris par le biais d'ordinateurs. Or, 1
son avis , rien ne remplace le contact humain.



—
Il a estimé nécessaire d'obtenir que la hiérarchie opérationnelle

prenne i sa charge les revendications des groupes d'expression.
Une entreprise ne pouvant vivre que si elle réalise des profits ,
le projet de loi propose des remèdes inadaptés à la situation
actuelle. Il est, de plus, impossible de compter sur une collabo­
ration syndicale pour promouvoir le progrès social qui passe
obligatoirement par le progrès des résultats de l'entreprise.

M. Arlet a longuement insisté sur le rôle primordial de l'en­
cadrement et s'est étonné du rôle attribué au comité d'entreprise
dans le domaine du plan de formation qui lui semble être de
nature à exacerber les dissensions.

A M. Marc Bécam qui lui demandait si la participation des sala­
riés au conseil d'administration n'effectuait pas un pas important
dans la voie du consensus, M. Arlet a répondu qu'il doutait que
les administrateurs salariés apportent beaucoup à la gestion de
l'entreprise sous 'peine de s'y investir totalement et de se couper,
par là même, de leur base.

Mercredi 25 mai 1983. — Présidence de M. Roger Poudonson,
président. — La commission a, tout d'abord, procédé à l'audition
de M. Pierre Eelsen, délégué général de la Régie nationale des
usines Renault. M. Pierre Eelsen a déclaré, en introduction, que
le projet de loi relatif à la démocratisation du secteur public
n'était pas un bouleversement dans la pratique suivie par la
Régie Renault.

L'élection des représentants du personnel devrait cependant
avoir deux conséquences heureuses : créer un esprit de groupe
chez les salariés des filiales et donner plus de poids aux admi­
nistrateurs.

Selon M. Pierre Eelsen, le projet de loi se montre réaliste
lorsqu'il dispose que les listes de candidats seront présentées
par les organisations syndicales et qu'il institue une incompa­
tibilité entre les mandats d'administrateurs salariés et les autres
fonctions représentatives.

En revanche, le seuil des effectifs — fixé à 200 — faisant
entrer les filiales dans le champ d'application du projet lui
semble trop bas. Un tel seuil en effet entraîne, d'une part, une
trop grande rigidité dans l'hypothèse où une société entrerait
dans le secteur public ou en sortirait et, d'autre part , des diffi­
cultés à trouver dans les petites entreprises les administrateurs
salariés ayant les qualités requises.

Pour ce qui est de la Régie Renault , 1e nombre des filiales
dont les effectifs se situent entre 200 et 1000 personnes s'éta­
blit à 4 ou 5.

En revanche, le cas d'une société détenue & parité entre la
Régie et une entreprise privée pose un problème au regard de
la définition du champ d'application de la loi.

S'agissant du fonctionnement du conseil d'administration,
M. Pierre Eelsen a estimé que, comme par le passé, il devait
être un lieu de consensus où comptent moins les votes émis que
l'expression des opinions.

Il a souligné sur ce point qu'une bonne connaissance de l'en­
treprise de la part des administrateurs était indispensable et que
la règle posée par le projet d'une ancienneté de 2 ans dans
l'entreprise apparaissait insuffisante.

Répondant aux questions de M. Jean Chérioux, rapporteur,
M. Pierre Eelsen a souligné le souci de la Régie de fournir dès
à présent aux administrateurs salariés les moyens de remplir
leur mandat en leur attribuant notamment un bureau et une
secrétaire. En revanche, le droit de visite des établissements par
les administrateurs était actuellement soumis à un accord du
conseil d'administration, instance collégiale. M. Pierre Eelsen a
souhaité que ce système soit maintenu en vigueur dans le cadre
du projet de loi.

Il a estimé que l'institution d'une commission consultative
ouverte sur l'environnement de l'entreprise était une mesure
positive allant dans le sens de l'action entreprise par le passé
par la Régie à l'intention notamment des élus locaux.

S'agissant des conseils d'atelier ou de bureau, M. Pierre
Eelsen a considéré que le dispositif proposé était cohérent avec
les groupes d'expression mis en place par la Régie dans le
cadre de la loi sur la liberté d'expression des salariés mais qu'il
convenait d'éviter la superposition de telles institutions dans
les entreprises.

En revanche, le délégué général de la Régie Renault s'est
montré défavorable à l'évocation par le conseil d'administration
du plan de formation de l'entreprise en cas d'absence d'accord
au sein du comité d'entreprise.

Puis 'la commission a entendu M. Daniel Deguen, président
du Crédit Commercial de Franc*.



M. Daniel Deguen a, en introduction, émis trois observations
sur le projet de loi.

n « estimé, en premier lieu, qu'il était souvent d'interpré­
tation difficile, qu'il intervenait, en second lieu, dans un envi­

ronnement juridique particulièrement mouvant, à la suite des
lois Auroux mais avant la loi sur le transfert d'entreprises du
secteur public au secteur privé, qu'enfin le terme même de
démocratisation appelait une précision : s'agit-il de démocra­
tiser les rapports entre la direction de l'entreprise et les sala­
riés ou s'agit-il de faire en sorte que la tutelle de l'État soit
allégée du fait de la composition proposée des conseils d'ad­
ministration ?

Sur ce point, M. Daniel Deguen a souligné le risque que la
démocratisation des conseils d'administration ne s'accompagne
d'une diminution de leurs pouvoirs, notamment vis-à-vis du
président.

'Abordant les dispositions du projet de loi, M. Daniel Deguen
a répondu aux différents points du questionnaire qui lui avait
été adressé par les commissaires.

Il a estimé qu'il serait souhaitable que la liste des sociétés
entrant dans le champ d'application du projet de loi soit connue
avant son adoption et que, s'agissant du cas spécifique des
banques, les filiales soient maintenues en dehors du champ d'ap­
plication du projet ou sinon que le seuil de 200 salariés soit
porté à 1000.

En effet, sur un plan général , il doit être tenu compte de la
spécificité des petites entreprises qui s'accommodent mal des
méthodes d'organisation ou de gestion efficaces dans une société
importante.

M. Daniel Deguen a considéré, à tout le moins, qu'une période
d'expérimehtation pourrait être ménagée avant d'étendre le dis­
positif du projet de loi aux filiales de moindre importance.

S'agissant du fonctionnement des conseils d'administration
dans la composition résultant de la loi de nationalisation, le
président du Crédit Commercial de France a estimé qu'il était
très satisfaisant.

Le projet de loi sur ce point lui semble présenter certaines
incertitudes quant à la mission spécifique des administrateurs
salariés. Dans son opinion, ces derniers ne doivent pas jouir de
prérogatives particulières notamment en matière de droit de
visite des établissements.

(Le texte appellerait, d'autre part, une rédaction nouvelle car
il confond dans ses dispositions les conseils d'administration et
les conseils de surveillance dont les pouvoirs sont cependant
très différents.

Les modalités de révocation des présidents des conseils d'ad­
ministration ou de surveillance demanderaient également 1
être précisées .

M. Ds.'Jel Deguen a estimé, en outre, que la responsabilité
de la nomination des présidents de filiale devait échoir à la
maison-mère afin de préserver l'existence des groupes.

Il s'est montré, par ailleurs, favorable à des élections ne
faisant pas intervenir la présentation de candidats par les orga­
nisations syndicales . Si telle n'était pas la solution retenue,
la désignation des représentants des salariés par ces organisations
serait alors préférable car elle entraînerait une évolution béné­
fique de leur rôle dans l'entreprise.

Les règles d'incompatibilité posées par le texte risquent selon
M. Daniel Deguen de poser un problème de qualité des adminis­
trateurs salariés dont les .pouvoirs et les responsabilités
devraient être par ailleurs identiques à ceux des autres membres
des conseils.

S'agissant du rôle des conseils d'atelier ou de bureau,
M. Daniel Deguen a évoqué le fonctionnement des groupes d'ex­
pression déjà créés au Crédit Commercial de France dans le
cadre de la loi sur la liberté d'expression des salariés et dont
l'animation repose en fait sur l'encadrement . Il a estimé que
les dispositions nouvelles du projet de loi comportaient des
dangers notamment quant au champ de compétence de ces
conseils et qu'il aurait été souhaitable que les institutions récem­
ment mises en place puissent faire leurs preuves.

En conclusion, M. Daniel Deguen a observé qu'il était diffi­
cile d'évaluer le coût du projet de loi pour les entreprises mais
a estimé que le poids. des servitudes administratives pesant déjà
sur les banques françeises était considérable. D convient en
conséquence de se soucier de la distorsion que pourraient intro­
duire les nouvelles mesures proposées dans les conditions de
concurrence entre îles banques assujetties, d'une part, et les
banques étrangères voire le secteur mutualiste, d'autre part.

Enfin, la commission a procédé à l'audition de M. Raymond
Levy, président de la société Usinor.



M. Raymond Levy, en Introduction, s'est posé trois questions.
Il s'est interrogé sur le bien-fondé d'un traitement différent du
secteur public, notamment concurrentiel, et du secteur privé, sur
la nécessité de compléter les dispositions de la loi sur la
liberté d'expression des salariés qui n'ont fait l'objet que d'expé­
riences très récentes et sur le problème du temps requis pour
mettre en place une nouvelle organisation.

Répondant aux questions des membres de la commission,
notamment de MM. Jean Chérioux, rapporteur, et Robert Schmitt,
M. Raymond Levy a abordé, en premier lieu, les problèmes posés
par la définition du champ d'application du projet de loi. II a
ainsi estimé que le seuil des effectifs retenu pour les filiales
gagnerait à être plus élevé et qu'une incertitude particulière
pesait sur la filiale Solmer détenue conjointement et à égalité
par Usinor et la Sollac. Il a souligné le problème que poserait en
l'état actuel du texte la sortie d'une filiale du secteur public.

S'agissant du rôle et de la composition des conseils d'adminis­
tration, M. Raymond Levy s'est déclaré partisan d'un rôle
affirmé de ceux-ci . En revanche, il s'est montré défavorable à
une élection libre des administrateurs salariés.

Les règles d'incompatibilité , posées par le projet de loi lui
ont semblé propres à assurer à ces administrateurs la possi­
bilité d'exercer des fonctions effectives dans 'l'entreprise. En
revanche, il n'a pas dissimulé les difficultés que pourraient
rencontrer les organisations syndicales pour trouver dans les
filiales des personnels de qualité.

Abordant les dispositions concernant les droits syndicaux,
M. Raymond Levy a souligné le rôle essentiel que devait jouer
l'encadrement dans les conseils d'atelier ou de bureau et s'est
montré défavorable à l'évocation par le conseil d'administration
du plan de formation de l'entreprise en cas d'absence d'accord
au sein du comité d'entreprise.

En conclusion, M. Rayr..ûnd Levy a estimé que les risques de
distorsion des conditions de la concurrence entraînée par le
projet de loi existaient à l'égard des sociétés étrangères. Il a
déclaré qu'en revanche le dispositif nouveau aurait un effet
pédagogique non négligeable permettant une plus grande homo­
généité des préoccupations des différents partenaires dans
l'entreprise et qu'enfin l'expression des salariés correspondait
à une nécessité du monde actuel.
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